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PREFACE
 

Cette 6tude a 6te conduite par Louis Berger International, Inc.
 sous les auspices du Service de l'Habitat de l'Agence pour le
 
D~veloppement International, et par un financement provenant

de ce 
service. Le but de cette 4tude est de recueillir les

renseignements et d'tablir des recommandations concernant
 
le secteur du logenient au Maroc, suite a une demande faite
 
par le Gouvernement Marocain.
 

L'6quipe qui a men6 2 bien cette 6tude 6tait constitute par

Axel J~r6ne, chef d'6quipe, et Peter Bluemmel 
. Le travail 
sur 
le terrain s'est acheve en juillet 1978.
 

Bien que les r6sultats et les recommandations de cette 6tude
 
aient 6t6t tablis en collaboration avec des repr~sentants

du Gouvernement du Maroc, ce 
rapport ne doit pas 8tre
 
considr6r comme repr~sentant la position officielle ni du

Gouvernement, ni de l'Agence pour le D~veloppement International.
 

Nous esp~rons, toutefois, que ce rapport et les recommandations
 
qu'il contient seront utiles au Gouvernement du Maroc dans
 
la preparation et la mise en oeuvre des projets futurs de
 
logement.
 

Peter M.Kimm
 
Directeur
 
Service de l'Habitat
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AVANT-PROPOS
 

L'ETUDE SECTORIELLE DE L'HABITAT AU MAROC est bas~e 
sur
 

1'ETUDE PRELIMINAIRE SECTORIELLE DE L'HABITAT AU MARC
C
 

d'avril 1977, prepar~e par "Planning and Development
 

Collaborative of Washington, DC".
 

Ces e'tudes ont 6t6 conduites sous les auspices du Service
 

de l'Habitat de l'Agence pour le D~veloppement International,
 

par un financement de ce service. Lors de la pr6paration 
de
 

l'6tude finale, le consultant a utilis6 autant que possible
 

les r~sultats de l'4tude preliminaire rest~s valides, y
 

apportant eventuellement quelques corrections mineures
 

lorsque de nouvelles donn~es ont pu 8tre obtenues.
 

L'etude finale a de plus utilis6 les informations fournies
 

par des publications et des informations que le consultant
 
Rabat et Casablanca.
 a recueillies aux USA et au Maroc, a 

Les ouvrages utilis~s pour cette 6tude sont cites en 
men~e
r~f6rence a la fin de ce rapport. Cette 6tude a 6t6 

conform~ment aux grandes lignes du document DS/H MO 44-1,
 

intitul6 "Shelter Sector Assessment" (SSA), date du
 

20 septembre 1977.
 

Le consultant tient A remercier le personnel du Bureau de 
l'USAID, Service de l'Habitat, A Washington, DC, la mission
 

USAID a Rabat (Maroc), le Service de l'Habitat Regional de
 

I'USAID a Tunis (Tunisie), le Gouvernement du Maroc, et en
 

particulier le Minist~re de l'Habitat et de l'Am6nagement
 

du Territoire (MHAT) a Rabat et a Casablanca (Maroc) pour
 

l'aide que ces organismes ont bien voulu apporter.
 

Note : La version frangaise a et6 traduite du rapport original
 

anglais ; pour une corr6lation plus facile entre les
 

indiqu6 dans la version frangaise
deux versions, on a 


le d6but de chaque page du rapport anglais reper6 par
 

le num~ro de cette page, encercl6, situ6 dans la marge.
 



I. LE MAROC - GENERALITES
 

A. Aperqu de la structure gouvernementale/
 

Le Maroc est gouvern6 par un regime de moaarchie constitutionnelle. Sa constitution actuelle, approuv6e par r6f~rendum
populaire, date de 1972 
; elle prvoit une assembl~e unique,
et une cour supreme qui est le tribunal de plus haute instance.
 

Un gouvernement tr~s centralis6, une administration provinciele
et locale sont les composantes principales de la structure
administrative marocaine. Le pays est divis6 en 28 provinces
et 2 prefectures, chacune d'elles 6tant dirig~e par un
gouverneur. Les provinces sont elles-mames divis6es en communes, qui sont soit des centres autonomes, soit des communes
rurales, plac~es sous 
le contrle de la population locale.
Les communes, ou municipalit~s, sont dirigdes par un pacha,
tandis que les centres autonomes ont a leur tate un caid.
 

Les gouverneurs sont ncmm~s par le roi 
; les pachas sont
nomm~s par les gouverneurs et le Ministre de l'Int~rieur qui
est charg6 de l'administration des provinces par l'interm6diaire des gouverneurs. Les pachas choisissent les khalifn
(directeurs-adjoints), un pour chaque district de la ville,
dont le nombre varie donc suivant l'importance de la cit6.
 

Dans les ann~es 
60 furent cr@es des conseils municipaux,

l'importance de chacun d~pendant de la population de la
commune. Ces conseils forment l'assembl~e provinciale dont le
r6le principal est de conseiller le gouverneur.
 

Les deux grandes 
zones urbaines de Casablanca et de Rabat
(d6nomm6es prefectures) sont chacunes dirig~es par un 
gouverneur qui, ayant l'autorit6 d'un pacha, se differencie d'un
gouverneur de province. Les principales taches des gouvernements municipaux sont : l'entretien et l'extension des
services municipaux, l'6laboration de projets ainsi que leur
mise en oeuvre et leur financement par des taxes, la pr6paration du budget et l'administration g6n~rale. D'un autre
ct6, l'Administration Centrale prend en charge les services
sociaux, n'exigeant qu'une participatuon minime du gouverne
ment local.
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Les diff~rents ministeres nationaux ont, dans les provinces,
des bureaux r~gionaux qui s'occupent des probl'mes courants
dans les domaines du logement, de l'ducation, de la sant6,
de l'emploi, des affaires sociales, des finances et, A un
degr 
moindre, des travaux publics. En principe, chaque
gouverneur 
a pouvoir de juridiction

de sa sur toutes les activit~s
province ou de sa prefecture.
 
Les soci~t~s publiques autonomes ou semi-autonomes
pr~sentes dans de nombreuses provinces et villes. Elles rel6vent des municipalit~s mais ont des budgets s~par~s et
 fonctionnent ind~pendamment des services municipaux. Elles
 

sont
 

sloccupent principalement de l'approvisionnement
fourniture 
en 6lectricit6, et des transports publics. Par
 
en eau, de la
ailleurs, 


sage et le 
un organisne a 6t6 cr66 & Casablanca 
pour le 
ramastraitement des ordures m~nageres. Certaines soci~t6s
nationales ont aussi de8 fonctions municipales 
: il s'agit en


particulier de l'Office National de l'Electricit6 (ONE) et de
 
la R~gie Autonome de Distribution d'Eau et d'Electricit6 
(RAD).
Le Ministare de l'Habitat et de l'Am6nagement du Territoire
(MHAT), qui a 6t6 cr6 
en septembre 1977 pour remplacer le

Ministare du Logement et du D~veloppement R~gional, s'occupe
principalement du d~veloppement urbain et du logement. Ii
op~re par l'interm~diaire 
de nombreux bureaux r~gionaux,
presents dans les principales regions du pays.
 

B. Gographie et climat-/
 

Le Maroc est situ6 l'extr~mit6 nord-ouest de l'Afrique. Ii
 
est bord6 par l'oc~an Atlantique
M~diterran~e a l'ouest et par la mer
au nord. Pays africain le plus proche de l'Europe,

il partage le passage de la M~diterran~e
pays limitrophes sont l'Alg~rie, A l'est, et la Mauritanie,
 

avec l'Espagne. Les
 
au sud.
 
Le Maroc possede 1 900 kilometres de c6tes, 
ce qui permet
des liaisons faciles par voie maritime. Par ailleurs, le pays

jouit de bonnes communications a~riennes avec l'Europe et le
reste du monde.
 

ETUDE PRELIMINAIRE SECTORIELLE DE L'HABITAT AU MAROC,
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Du point de vue relief, le Maroc est nettement divis6 en
deux regions distinctes : au nord-ouest, de riches plaines
c6ti~res A vocation agricole ; A l'est et au sud, des plateaux
et des montagnes, pauvres d'un point de vue e
conomique. Les
plaines c
6 ti&res et les plateaux, s'6tendant sur quelques
550 km le long de l'Oc~an Atlantique, sont entour~s de hautes
montagnes rendant difficiles les communications avec 
l'int6rieur du pays. Les sommets de la chaine du Haut Atlas et du
Moyen Atlas culminent a 4 150 
m au-dessus du niveau de la
mer. Le Rif,culminant A 2 100 m, retombe abruptement sur la
M&diterran~e. Les plaines 6
c
tt.res ont la plus grarde densite
de population du pays, et 
sont 6conomiquement actives.
Presque tous les principaux centres urbains du Maroc sont
situ~s dans cette r~gion.
 

De l'autre c~t6 des montagnes 
se trouve le Maroc Oriental,
succession de plateaux vallonn~s et arides, prolongement des
hauts plateaux alg~riens au nord-est, qui font peu a peu
place au Sahara au sud et au sud-est.
 

2. Climat
 

Du c6t6 atlantique de la chaine atlasique, le climat est semitropical ; de l'autre ct9, des plaines arides m~nent au
desert du Sahara. La c6te m6diterrandenne jouit d'un climat
doux et ensoleill6. Les mois d'avril A novembre sont les mois
secs. Novembre et d~cembre sont les mois les plus froids et
les plus humides. L'hiver marocain peut donner lieu a des
fortes baisses de temperatures durant la nuit et des temperatures voisines de 0°C ne 
sont pas rares. Toutefois, d'une
fagon gn6rale, le climat du Maroc est temp~r6 et humide.
 

C. RMpartitionde la population
 

On denombre onze grands centres urbains ayant une population
sup~rieure a 100 000 habitants. Tous ces centres sont situ~s
I l'ouest de la chaine de l'Atlas, a l'exception de Oujda,
pres de la fronti~re alg~rienne, qui 
est la ville la plus a
l'est du Maroc. Sept de ces 
onze villes sont des villes
c6 ti~res 
: il s'agit d'Agadir, Safi, Casablanca, Rabat-Sale,
Kenitra et Tanger sur 
la c~te atlantique, et de Tetouan sur
la c6te mdditerran~enne. Les villes anciennes de Marrakech,
Mekn~s et Fez sont situ6es a l'int~rieur, au pied de la chaine

de l'Atlas.
 

D'autres cites connaissent un essor rapide. Huit autres villes
atteindront le 
statut de "centre urbain principal" d'ici
l'ann~e 1982. Deux d'entre elles sont situ~es au bord de la
mer : El-Jadida sur la 
c~te atlantique et Nador sur 
la c6te
m~diterran~enne. Dans les plaines, les villes de El-Kelaa,
Settat, Iihouribga, 
Khemisset et Beni-Mellal feront de la
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region centre-ouest la 
zone comprenant la plus grande densit6
urbaine du pays. Taza formera avec Nador et Oujda le grand

triangle du nord-est.
 

D'un point de vue politique ou 6 conomique, Rabat-Sale et
Casablanca sont les villes majeures du pays. Rabat-Sale,capitale politique, a une population de 750 000 habitants ;elle n'est d6pass6e que par Casablanca, capitale 6conomique,qui compte 2,1 millions d'habitants. Ces deux centres, situts
non loin l'un de l'autre, abritent 38 
% de la population

urbaine du pays.
 

Marrakech, Mekn~s et F-z, villes touristiques traditionnelles,

sont aussi des centres de comnLrce et d'6changes. La population de ces 
trois villes repr~sente 19 
% de la population
urbaine du pays. Agadir, :dont la croissance actuelle est due
en grande partie au d~veloppement recent du tourisme, 
a 6galement beaucoup de possibilit~s dans les industries 1i~es A la
peche et A l'agriculture. On doit noter que 
son taux de
croissance annuel pr~vu entre 1978 
et 1982 est de 7,2 %, compte
tenu de son potentiel industriel. Safi 
a gagn6 de l'importance
grace A son r6le de centre d'exportation de minerai de phosphate
et toute la region environnante est devenue un grand centre
d'industries lourdes li~es au phosphate.
 

D'abord base militaire frangaise, puis base de l'arm6e
amnricaine, Kenitra, grande ville portuaire au nord de Rabat-Sale
doit son d~veloppement a son statut de ville de garnison, et
est une des villes du Maroc ayant la croissance la plus rapide.
Les projections montrent que cette tendance va 
se poursuivre
jusqu'en 1982, & un taux annuel de 7,1 
%. Kenitra est un port
important et est propice au d~veloppement d'industries
moyennes et lourdes, en particulier dans le secteur de la p~tro
chimie.
 

Tanger, situ6 a la pointe nord du Maroc, centre touristique
dejA ancient, poss~de 
une 6conomie de type agricole. De petites
et moyennes industries de transformation s'y d~veloppent,
surtout dans le domaine de la construction et du batiment.
Tetouan, qui a beaucoup d'attaches historiques avec l'Andalousie,
a un potentiel touristique que des projets A l'6tude tentent
d'exploiter, faisant de Tetouan un centre de tourisme important.
Ces perspective sont illustr~es par un taux de croissance
annuel relativemant 6lev6 de 4,1%. Oujda, le centre urbain le
plus A Vest, a longtemps 6t6 une base coloniale espagnole et
est devenu un important centre minier. La construction d'une
grande cimenterie est en cours, et plusieurs programmes de
d~veloppement industriel de la region sont a l'6tude.
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Nador, ville m~diterrangenne, prend un 
essor rapide en-tant
 
que port. Un des plus grands projets de d~veloppement du Maroc
 
y est destin6 
; ce projet pr6voit la construction d'un tr~s
grand complexe sid6rurgique impliquant un investissement d'une

valeur de DH 6 milliards. Oujda et Nador formeront un axe
 
6ccnomique important dans la region nord-ouest du Maroc. Les

projections montrent que la croissance de Nador va surpasser

celle de tous les principaux centres urbains dans les cinq

prochaines ann~es, 
avec un taux moyen de 14 % par an.
 

La politique de r~gionalisation et de d~centralisation, pr~conis~e par le roi Hassan et institute, en 1974, A l'initiative

du gouvernement marocain, a pour but d'att~nuer les disparit6s

6conomiques qui existent dans chaque r~gion et entre les

diff~rentes provinces. Cette politique se 
manifestera donc
 
par la croissance et le d~veloppement des capitales des sept
provinces restantes : Beni-Mellal, El-Kelaa, Khouribga, Settat,

El-Jadida, Khemisset et Taza. Toutes ces villes, A l'exception

de Taza, sont entour~es de centres 
urbains plus anciennement
 
6tablis dans la region centre-ouest du pays. Leur 6conomie
 
est li~e A celles de ces centres et doit former avec elles 1-ne
 
entit6 6conomique coh~rente.
 

En raison de l'activit6 6conomique r~gionale, on observe
 
actuellement un mouvement de population en faveur des plaines
du littoral, situ~es a l'ouest des chaines atlasiques. Le
 
d~veloppement industriel intense le 
long de la c6te atlantique,
d'Agadir au sud A Tanger au nord et 
le long de la M~diterran~e,

particulierement au nord-ouest, a donn6 lieu a une 
importante

migration de la main-d'oeuvre attir~e par l'espoir d'obtenir
 
un meilleur emploi.
 

Ii est certain que les mouvements de population vers 
les
centres urbains majeurs vont influencer grandement la r~parti
tion de la population marocaine. Les differences socio
6conomiques entre la population urbaine 6tablie et le grand

nombre de migrants, pour la plupart sans 6ducation et sans

qualification, vont renforcer les probl~mes importants qui

sont rencontres dans les communaut~s urbaines.
 

Une analyse rapide des tendances de la population du Maroc
 
montre que ce mouvement des zones rurales vers les villes va
 
se poursuivre dans le futur, et ne 
fl~chira pas avant la fin
 
du si~cle.
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II. SITUATION ECONOMIQUE
 

A. Fonctionnement de 1'economie
 

1. Caract~ristiques gan~rales
 

L'6conomie du Maroc est largement tributaire de l'agriculture
 
70 % environ de la population marocaine tire ses revenus de
 
l'exploitation de la terre. Le secteur agricole est le plus
 
important de l'6conomie, n6cessitant le plus haut pourcentage
 
des d~penses en investissements ; il occupe pros de 70 % des
 
travailleurs tout en ne participant que pour 35 % au Produit
 
Interieur Brut. La p6nurie d'eau, particulijIrement sensible
 
dans le sud-est, les m~thodes de culture primitives, la petite
 
taille des exploitations et un terrain difficile sont les
 
probl~mes principaux rencontres par l'agriculture au Maroc.
 
On estime que 85 a 90 % de la production agricole appartient
 
au secteur traditionnel et fait vivre des familles qui consom
ment pratiquement la totalit6 de leurs produits. Le secteur 1/
 
moderne, par contre, fournit 85 % de la production commerciale.-


Les ressources minihres du pays ne sont pas moins importantes
 
outre le phosphate, ressource principale, le Maroc poss~de
 
des richesses naturelles telles que du cobalt, du manganese,
 
du fer, du plomb, du zinc et un peu de p6trole. L'exploitation
 
du phosphate a largement contribu6 . la croissance 6conomique
 
et a fourni l'1lan n~cessaire au d~veloppement du secteur
 
moderne de l'6conomie et de la capacit6 industrielle du pays.
 
Ce d~veloppement se manifeste par l'expansion des industries
 
de traitement des phosphates et des industries chimiques, des
 
cimenteries et acifries, et le d~veloppement de l'industrie
 
de transformation qui comprend les industries textiles, les
 
fabriques de peinture, les mat~riaux de construction, les
 
industries alimentaires, les industries li6es a la p~che et
 
le tourisme actuellement en pleine expansion. il faut remarquer
 
que le secteur moderne produit 65 % du PIB en employant
 
seulement 30 % de la main-d'oeuvre.
 

L'exploitation des ressources du Maroc est principalement axle
 
sur l'exportation. Les produits agricoles commercialis~s et
 
le plus gros de la production de phosphates trouvent des
 
debouch6s A l'6tranger : en 1976, ils ont repr~sent6 71 % de
 
la valeur totale des exportations, avec un montant de
 
DH 880 millions pour un total export6 d'une valeur de
 
DH 1 230 millions.
 

1/ 
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17-2 On pr~voit qu'avec le d~veloppement du secteur industriel
moderne, l'accent va 6tre mis sur l'utilisation des ressources
pour les march~s int~rieurs. Cette politique permettrait,
d'une part d'enccurager la production de produits finis
destines A l'exportation, et d'autre part de satisfaire la
demande interieure, r~duisant ainsi l'imporation des produits
de consommation qui absorbe, actuellement, une grande part
des revenus engendr~s par les exportations.
 
Les produits agricoles et les phosphates sont pr6sents sur 
les
march~s interieurs, les premiers plus sp~cialement destines
a la consomnation alimentrire, et les phosphates, A un certain
degre, par les industries qui y sont li6es. Mais ces produits
sont surtout destines a l'expertation. Les principaux d~bouch6s
se trouvent 
dans les pays d'Europe Centrale et d'Europe de
l'Est. En 1990, un tiers du volume total des exportation de
phosphate sera dirig6 vers 
.'URSS qui deviendra alors le client
le plus important du Maroc. D'autres d~bouch~s sont recherch~s en Afrique, au Moyen-Orient et dans les pays d'Amirique

du Nord.
 

L'aariculture va continuer a tenir la premiere place dans
le futur. D'importants efforts sont faits pour augmenter la
superficie des terres cultivables. Entre 1973 et 
1977, l'Etat
a investi DH 3,2 milliards dans le secteur agricole ; la
plupart de ces 
investissements 
a port6 sur des projets
d'irrigation, en vue d'6tendre la superficie des terres
irrigu~es a 96 millionsd 'hectares dans 
les annes 80. 
L'objectif
du Gouvernement est d'augmenter consid~rablement la production
afin de s'affranchir des importations alimentaires, qui
repr~sentent actuellement 25 
% de la valeur totale des produits
import~s.
 

Le secteur industriel reste encore domim6 par l'exploitation
du phosphate, et cette situation devrait se prolonger encore
longtemps. Le phosphate est la principale source de revenus
tir~s des 6changes internationaux, rapportant 55
revenus. Etant donn6 que le Maroc poss~de plus de 
% 
60 
de ces
 

% des
reserves mondiales de phosphates, cette ressource va rester le
principal produit d'exportation du march6. On estime qu'en 1990,
la production atteindra 55,5 millions de tonnes, au lieu des
15 millions produits &ctuellement, ce qui repr~sente un
accroissement annuel de 11,5 % pour les douze prochaines

ann~es.
 

La diversification industrielle, telle que pr~vue dans le
plan de r~gionalisation, devient peu A peu une r~alit6. Une
6tude rapide rtiontre 
qu'il existe actuellement un fort courant
tendant A 6tablir une 6conomie viable bas~e 
sur l'agriculture
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dans les r~gions qui le permettent. L'accent port6 sur 1'irri

gation, la culture traditionnelle et la culture a sec est le
 

signe d'une politique de retour a la terre, bien que les
 
: celles-ci
projections statistiques indiquent le contraire 


pr6voient, en effet, qu'en 1992, la population rurale repr6

sentera 50 % de la population totale, pourcentage tombant
 

% en l'an 2002. Il en d6coule que l'industrie agrim~me a 42 

cole future sera basee sur une forte m6canisation plut6t que
 

sur l'emploi d'une nombreuse main d'oeuvre.
 

Le plan de r~gionalisation prend 6videmment 
en compte la
 

disponibilit6 et la r6partition des ressources nationales afin
 

de choisir les modes de d~veloppement appropri
6 s. L'extreme
 

sud des r~gions littorales a un fort potentiel maritime
 

favorisant le d~veloppement d'une industrie de p~che, tandis
 

que la region J'Agadir est plus adapt~e au d~veloppement d'une
 

industrie touristique. Plus au nord et dans la region de Safi,
 

le phosphate, premier produit d'exportation du pays, domine
 
secteur de l'industrie lourde.
et conditionne tout le 


Casablanca, le pivot de l'6conomie du pays, ne perdra pas son
 
commerce et de l'industrie
importance et restera le centre du 


le nord, m~me jusqu'a Rabat-Sale,
6tendant son influence vers 

la capitale, lui faisant 6ventuellement profiter d'une
 

expansion industrielle.
 

Les centres urbains de Kenitra et Tanger, a l'extr~mite'nord
 

du Maroc, sont adapt6s au d6veloppement d'industries lourdes
 

et l6g~res. L'abondance des mati~res premieres favorise
 

l'implantation d'usines sid~rurgiques et de cimenteries a
 

Nador et a Oujda. Les regions de l'int~rieur sont tr~s favo

rables au d6veloppement d'industries agricoles l6g~res et de
 

l'industrie du coton. Dans l'ensemble, la diversit6 des plans
 

de d~veloppement pour les diff~rentes rfgions 6conomiques
 

devrait atteindre le but vis6 par la re'gionalisation et la
 

d6centralisation, c'est-a-dire l'6quilibre 6conomique.
 

2. Produit Int6rieur Brut (PIB)
 

Quelques changements sont intervenus, au cours des derni~res
 
structure du PIB du Maroc. Les statistiques
ann~es, dans la 


de 1976 montrent que le secteur primaire, l'agriculture,
 
lieu de 27,3 % en 1973.
intervient pour 25,1 % dans le PIB au 


Par contre, le secteur secondaire, qti inclut l'6nergie, les
 

mines, l'industrie, l'artisanat, la construction et les travaux
 

publics, voit sa participation passer de 30,5 % en 1973 a 33 %. 

Le secteur tertiaire a la plus grande participation au PIB 

41,9 % en 1976, 42,2 % en 1973. 
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Pendant les dix ann~es qui suivirent l'ind~pendance (1956-1966),
l'6 conomie progressa lentement, A un 
taux annuel d'environ 2 %.La p6riode du premier plan quinquennal (1968-72) fut favorable au d~veloppement : l'6conomie connut un taux de croissance
de 5,6 
%. Cet essor 6tait dQ plus sp6cialement aux bons
r~sultats obtenus dans le secteur primaire. Au cours du
deuxieme plan quinquennal (1973-1977), la croissance resta
constante bien qu'un taux de 7,5 % ait 6t6 pr-vu par les experts.
Cette stagnation est le r~sultat de r6coltes m6diocres, et de
..
a baisse de la production et des ventes de phosphate. Depuis,
]'6conomie se comporte de faqon irr~gulihre, enregistrant un
caux de croissance record de 8,5 % en 
1976, et un taux minimum
de 1,3 % en 
1977. Pour 1978, les experts pr~voient un taux
de 6 a 7 %, qui devrai.t se maintenir sans 
grande variation
 
jusqu'en 1982.
 

71-4 En 1976, 
le revenu annuel par habitant a 6t6 de US $ 471
(DH 2 070). 
Celui de 1977 est estim6 A US $ 520 
(DH 2 290).
Les previsions pour 1978 indiquent US $ 600 
(DH 2 640), ce
qui repr6sente une hausse annuelle de 26 
% sur deux ans.
 

3. Emploi
 

Dans le domaine de l'emploi, 
comme dans d'autres domaines
de 1'6conomie, les donn~es serieuses disponibles sont tr~s
rares. 
Les seules informations existantes proviennent des
recensements de 1960 et 1971. 
C'est a 
partir de ces donn~es
qu'ont 6t6 extrapol~es les previsions concernant la cr6ation
d'emplois et la croissance de la force de travail.
 

En 1960, la force de travail marocaine 6tait estim6e a
3,3 millions. Actuellement, elle est 6valu~e A 5 millions, ce
qui donne un taux d'accroissement annuel compos6 de 2,35 %
entre 1960 et 
1978. La croissance des activit~s 6conomiques,
due 'ala mise en oeuvre du plan 1973-77, a acc6l~r6 la cr6ation
d'emplois dans le secteur non-agricole, et en particulier
dans l'industrie, a un taux annuel de 12 % par an. Dans le
secteur tertiaire, comprenant tous les services, les pr6visions ont donn6 un taux de croissance de l'emploi de 5,9 %par an
pour la p6riode 1973-1977.
 

L'Organisation Internationale du Travail a estim6 que la
croissance annuelle de la force de travail sera de 3 % entre
1975 et 1980, et 3,3 % entre 1980 et 1985 
; ceci signifie que
le pays comptera 6,5 millions de travailleurs en 1985. Il
 
n'est pas certain que lemploi va croitre au m~me rythme,
compte tenu de la faible croissance 6conomique pr~vue A la
fin des ann~es 80. De plus, il 
ne sera peut-8tre pas possible
d'am~liorer les moyens de formation professionnelle ; or, le
 

11-4
 



manque de qualification de la main-d'oeuvre est un facteur
 
ayant une influence profonde sur la situation de l'emploi
 
en g~n~ral.
 

Il n'existe actuellement que tr~s peu d'informations concretes
 
permettant de comparer les forces de travail rurale et urbaine.
 
Il en est de m~me quant i l'estimation du taux de participa
tion au travail aussi bien dans les zones rurales que dans
 
les zones urbaines.
 

Le ch~mage ou le sous-emploi sont 6videmment largement r~pan
dus dans le pays ; bien que les statistiques officielles
 
indiquent un taux de ch6mage de 9 %, les estimations cfficieuses
 
s'accordent pour donner un tauix compris entre 25 et 30 %.
 
Ii y a plusieurs facteurs d~terminant la situation de !'emploi.
 

T-5 	 Un des facteurs principaux est l'analphabetisme at le manque
 
de qualification de la main-d'oeuvre, qui se font sentir
 
dans tout le pays, et qui affectent l'emploi, m~me dans les
 
r6gions oa les opportunit~s existent.
 

La main-d'oeuvre qualifi6e, ou m~me semi--qualifi~e, est rare
 
au Maroc ; elle est en effet plus attir~e vers les pays

d'Europe de l'Ouest qui offrent des emplois plus r nun6rateurs.
 
En outre, la formation de la main-d'oeuvre est tr~s en retard
 
sur les besoins cr66s par le programme d'industrialisation du
 
pays. On esp~re qu'une partie de la main-d'oeuvre emigr&e
 
reviendra au Maroc, pourvoyant ainsi certains postes. Quant
 
aux autres travailleurs, ceux qui ont la chance d'avoir un
 
niveau d'enseignement n~cessaire a une formation sur le terrain
 
pourront probablement obtenir une qualification.
 

En cette p~riode d'industrialisation, le gouvernement marocain
 
porte tous ses efforts sur la creation de nombreux emplois.

Toutefois, il n y a actuellement pas, pour appuyer ces efforts,
 
de programme valable d'6ducation, et surtout de formation
 
professionnelle. Cette situation aboutit au paradoxe suivant
 
il existe des emr~ois et ceux-ci ne sont pas pourvus A cause
 
du manque de qualification et d'exp~rience de la main-d'oeuvre.
 
Ii apparait donc que la creation d'un enseignement profession
nel de base est un pr~alable a tout programme tendant a
 
r~soudre les probl~mes s~rieux pos6s par le ch~mage.
 

4. CoOt de la vie
 

Comme beaucoup d'autres pays, le Maroc a 6t6 touch6 par l'in
flation qui s~vit depuis 1973, et dont les effets ont profon
d6ment marqu6 1a politique 6conomique du gouvernement marocain.
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II 
est a remarquer que l'conomie marocaine, qui depend
beaucoup des 6changes ext~rieurs, a subi les contre-coups de
l'inflation des pays industrialists. Le taux d'inflation a
beaucoup vari 
ces trois dernieres ann~es, passant de 8,6
en 1976, a 12,6 % en %
1977, puis A environ 9,8 % en 
1978,
d'apr~s les dernieres estimations.
 

Ainsi qu'on le pr~voyait, la hausse des prix a touch6 plus
durement la couche 6conomiquement la plus d~favoris~e, qui
forme la population cible de cette 6tude. Le Gouvernement,
essayant de conserver un semblant d'ordre dans le pouvoir
d'achat des plus pauvres, stabilisa les prix des denr~es alimentaires indispensables 
par des subsides. Entre 1974 
et 1976,
cette aide atteignit environ 10 % de la valeur des achats de
denr~es alimentaires des m~nages. Ces ann~es de politique
d'aide importante eurent pour r~sultat l'apparition d'6carts
importants dans la repartition des ressources, qui durent
6tre corrig~s par le Gouvernement. Avant la communication du
budget 1977, la suppression et la r~duction des subventions
ont entrain6 une 
hausse importante des prix touchant principalement le tabac et les produits p~troliers. La tendance
actuelle porte vers une amelioration de l'efficacit6 de l'6conomie et un retour aux prix du march6, quitte A prendre le
risque de trGubler la relative paix sociale actuelle.
 
En d~pit des promesses officielles de contr6le et de vigilance
A 
l'gard des entreprises, la hausse des prix dans le 
secteur
priv6 est pratiquement inevitable. De plus, les augmentations
de salaires accord~es aux travailleurs des services publics
(70 % entre 1970 et 1976) 
ont entrain6 
une demande similaire
de la part du secteur priv6.
 

Le Gouvernement a pris d'autres mesures visant A augmenter ses
revenus, telles que hausse des imp6ts, amelioration du syst~me
de taxation, augmentation de la
accroissemenL des 
surtaxe A l'importation,
taxes sur 
les produits de luxe et les produits
non-essentiels, 
ce qui a modifi la structure des prix de
consommation.
 

Des indices significatifs a l'chelle nationale sont difficiles a 6tablir. Toutefois, les indices du coQt de la vie
de quelques villes montrent l'importance des augmentations des

prix.
 

Ces indices sont rapport~s dans le tableau II-. 
 On peut voir
que le taux global d'augmentation du coQt de la vie varie
entre 8 et 
11 
%. Les hausses les plus sensibles concernent
l'habillement. Mais, les autres secteurs aussi refletent
l'importance de la hausse du coQt de la vie. En r~gle g~n~rale,
le coQt de la vie augmente chaque ann6e de 9,5 % depuis 1976,
et aucun changement important n'est entrevu pour les prochaines
 
annges.
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Tableau II-i
 

MAROC
 
Indices du coat de la vie dans quelques villes 
- 1977-1978
 

ALIMENTATION 
 HABILLEMENT 
 LOGEMENT TRANSPORTS
HYGIENE 
 LOISIRS, DIVERS 
 GENERAL
 
augmen 
 Varia-
 Varia-
 Varia-
mai 77mai 78 tation mai 77mai 78 tion mai 77mai 78 tion 

Varia- Variamai 7 7mai 78 tion mai 77mai 78 tion mai 7 7 mai 78 tion
 
Casablanca 173,4 184,9 
 7 % 157,9 198,7 
 26 % 133 142,3 7 % 129,7 133,8 
 3 % 147 171,2 16 % 
 159,3 175,5 10 %
 
Rabat 
 171,6 186,1 8 % 120,4 133,6 
 11 % 157,1 170,1 
 8 % 122,5 131,6 
 8 % 147,9 158,9 
 7 % 158,2 171,4 
 8 %
 
Fez 173 190,4 10 % 169,6 194,9 
 15 % 147,5 157,8 
 7 % 126.5 138 
 9 % 164,5 188,5 
 15 % 165,1 180,7 
 9 %
 
Tetouan 
 168,8 185,8 10 % 
 118,4 194,9 65 % 144,5 157,8 9 % 
 133,4 138 
 3 % 
 154,6 188,5 22 % 
 156,7 168,5 8 %
 
Kenitra 159 175 10 % 
 127,8 142,1 11 % 133,3 138,6 4 % 
 126,8 139,3 11 % 146 164,4 13 % 
 148,7 163,4 11 %
 
Marakech 
 177,4 191,7 8 % 124,3 158,5 
 28 % 144,7 159,3 
 10 % 128,3 134,1 
 5 % 150,8 178,4 
 18 % 160.8 178,9 
 11 %
 
Oujda 
 166,5 179,7 
 8 % 124 135,3 24 % 144,5 161,6 
 12 % 130,1 148,5 
 14 % 151 168,4 12 % 155,1 169,7 
 9 %
 
Agadir 
 171,6 187,8 9 % 
 144,1 156,8 9 % 
 146,5 162,5 
 11 % 122,8 134,3 9 % 
 154,6 173,4 12 % 
 160,1 176,2 10 %
 

Note 
 Base 100 
: mai 1972 - avril 1973
 

Source 
 Royaume du Maroc, Direction de la Stastique, Indice du coat de la vie, juin 1977 et mai 1978
 



71-8 5. Perspectives 4conomiques 1978-1982
 

En raison du retard apport6 & la publication du plan de
d~veloppement 
pour 1978-1982, il est difficile de pr~voir
les orientations futures de l'6conomie marocaine. Toutefois,
il est reconnu que le Gouvernement va conserver les grandes
lignes du plan 1973-1977. Les principaux programmes industriels
du plan prec6dent devraient rester prioritaires malgr6 les
contraintes dues au manque de 
ressources financi~res. I1 est
certain que ces coatraintes vont ralentir les efforts de
developpement, restreignant les ambitions et freinant la croissance du PIB.
 
La Maroc va donc se 
trouver confront6 aux probl~mes difficiles
du choix des investissements 
en conservant un
pement coherent et A plan de developceux poses par une gestion financi~re
prudente. Cependant, dans les prochaines annges, l' conomie
devrait se maintenir a 
un niveau de d6veloppement potentiel.
 
Les decisions d'investissement progressif prises par le
Gouvernement 
ces derni~res ann~es 
ont d~velopp6 dans le
pays un potentiel permettant une croissance relativement
rapide du PIB. Dans le secteur agricole, en supposant des
conditions climatiques favoraoles et un important d~veloppement
de l'agriculture traditionnelle, le PIB devrait s'accroitre
de plus de 3 % par an grace surtout aux investissements faits
dans l'irrigation.
 

La recrudescence de la demande ext~rieure en phosphate permet
de penser que les 
cours pourraient remonter aux niveaux atteints
dans le passe. Une fois achev6s et pleinement op~rationnels,
les grands projets industriels actuellement en cours
alors a 
 seront
m&me d'augmenter consid~rablement la production. Dans
le 
secteur des services g~n~raux, le tourisme est en bonne
place quant a 
son potentiel de croissance. On peut donc raisonnablement esp~rer, pour l'ensemble des secteurs de l'6conomie,
une croissance du PIB de l'ordre de 6 % par an pour la
p~riode 1978-1982.
 

B. Balance des paiements
 
Au cours des 4 dernieres ann~es 
du plan, on a enregistrg une
augmentation sensible des importations. Le montant des depenses
en importations s'6levait, en prix courant, A
en DH 4,5 milliards
1972, DH 13,5 milliards en 
1975 et a 
DH 15,8 milliards
en 1976. Ce brusque accroissement est dQ a la combinaison de
plusieurs facteurs tels que les importantes d~penses en
investissements, le besoin de marchandises et de services, la
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n6cessit6 d'importer des denr~es alimentaires a la suite des
 

mauvaises r~coltes de 1973-75 et de la demande croissante
 
des consommateurs.
 

11-9 	 Par contre, les exportations ont d~cru, surtout en 1975 et
 
1976, apres une forte baisse de la demande, et donc des prix,
 
du phosphate. Les autres produits d'exportation, et surtout
 
les produits agricoles, ont souffert de la baisse de l'activit6
 
economique en Europe en 1975-76. Le volume des exportations
 
se chiffrait a DH 4,2 milliards en 1972, DH 9,5 milliards en
 
1974 et 7,7 milliards en 1976, en prix courants. En consequence,
 
le foss6 entre les importations -L les exportations s'6largit,
 
passant de DH 153 millions en 1972 a 8 100 millions en 1976.
 
En m~me temps, les d~ficits du compte courant augment~rent
 
passant de DH 2,2 milliards en 1975 (7 % du PIB) a DH 6,3 milliards
 
en 1976 (18 % du PIB). A la fin de 1976, la dette ext~rieure
 
6tait de DH 1,8 milliards, et les emprunts a moyen et long
 
termes s'6levaient a DH 3,7 milliards.
 

La d~cision prise par le gouvernement marocain de mainteni
 
les investissements a un niveau important implique l'accepta
tion d'une dette ext~rieure considerable, qui est encore
 
augment~e par les besoins toujours plus grands en financements 
ext~rieurs dus aux coQts 6lev~s des projets d'investissements 
et du deficit qui en d6coule. En 1976, le rapport service
exportation de la dette publique 6tait de 9,8 %. Ce rapport 
augmente tr~s rapidement, et devrait atteindre 16 % en 1978. 
En termes absolus, le montant de la dette ext~rieure du Maroc 
s'6levait a DH 10,8 milliards en 1976 et DH 14,9 milliards 
en 1977 ; le montant pour 1978 devrait atteindre au moins 
DH 18,5 milliards. *Le gouvernement marocain est au fait de 
ces tendances et est d~termin6 a faire face a la situation. 
Quoi qu'il en soit, le Maroc est d~cid6 A continuer son 
ambitieux programme d'industrialisation a long terme. Cela 
peut toutefois impliquer que le Gouvernement devra accepter 
des rapports de frais financiers de l'ordre de 20 a 22 % dans 
les prochaines ann~es. 

Ce rapport, relativement 6lev6, n'est cependant pas trop
 
alarmant si on tient compte du fait qu'actuellement on
 
n'envisage pas d'autres nouveaux projets industriels A grande
 
6chelle. En effet, on esp~re que, lorsque le programme en
 
cours sera achev6, il induira un accroissement de la production
 
industrielle, donc une augmentation des revenus, ce qui devrait
 
permettre de r~duire le d~ficit et par consequent les impor
tants emprunts ext~rieurs A long terme.
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C. 
Politiques gouvernementales et d~penses
 
Le retard dans la publication du plan de d~veloppement pour
la p~riode 1977-1982 rend difficile l'valuation des principaux choix 6conomiques des prochaines annes. Toutefois, vu
le peu d'informations disponibles sur ce sujet, il est probable que les aspirations 6conomiques seront plus modestes
11-10 qu'elles ne l'ont 6t6 dans 
ces derni(res annes. La croissance
du PIB devrait &tremod~r~e. Les investissements refl~teront
les contraintes dues aux ressources financieres ; l'effort de
d~veloppement sera donc ralenti sans 
toutefois compromettre
les objectifs et les strategies 6labor
(1972-1976). Les mesurcs prises en 

dans le plan pr6cedent

faveur d'un developpement
sectoriel de l'6 conomie seront conserv6es, plus sp
6cialemeit
dans le secteur secondaire, 
en vue de favoriser le d6veloppement de l'industrie. A .cet effet, les importantes subventions
d~cid~es dans le plan precedent sont maintenues. Toutefois, les
subventions futures seront beaucoup moins 6lev6es.
 

D'une mani~re g~n~rale, l'6conomie du Maroc a un grand potentiel d'expansion A condition que le march6 du phosphate 
se
maintienne et que les conditions climatiques soient favorables,
permettant une bonne production, et des exportations importantes de produits agricoles. Une amelioration de la production
agricole et en particulier des denr~es de base devrait permettre de r~duire la d~pendance du pays en importation de produits
alimentaires et ainsi r6quilibrer un peu la balance des
paiements. Si ces circonstances favorables 6taient r~unies, le
Maroc devrait pouvoir porter ses 
efforts sur des programmes
sociaux, en vue d'accroitre la productivit6 et le 
revenu de
la population d~favoris~e.
 

La d~termination du Gouvernement a poursuivre sa politique
d'industrialisation, 
m~me prudemment, releve d'une certaine
logique : le d~veloppement de l'industrie lourde peut se
ler n r~v66cessaire, A long terme, pour arriver a un d~veloppement
6conomique ind~pendant de laide ext~rieure et a un meilleur
niveau de l'emploi.
 

Les programmes de r~formes lances dans les deux derni~res
annes vont sans doute 8tre poursuivis. D'autres ameliorations
sont n~cessaires : un ajustement du syst~me d'imp6ts qui devrait
8tre rendu plus 6quitable, la reduction des prix et des allocations qui ne 
sont plus justifies 6conomiquement, la r~gulation et la stabilisation des prix des produits et des services
publics en 
vue d'une plus grande justice vis-a-vis des
6conomiquement d~favoris~s.
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Un aspect important de ces r~formes concerne les subventions
 
accord~es sur l'int~r~t des emprunts, et surtout sur

financements a long terme d'habitations. Supprimer ces 

les
subven

tions posserait des probl~mes importants quant A la fourniture
 
de logements a la population cible. Dun autre c6t6, cela

pourrait amener A 6tudier plusieurs variantes qui, une fois

analys5es et 6ventuellement mises en oeuvre, conduiraient a
 
un 61argissement du march6 ; en consequence, une partie plus

importante de la population cible pourrait b6n~ficier des
 
programmes actuels.
 

Les tableaux des pages suivantes, d~crivant les budgets

1975-1977 du Maroc, montrent assez clairement les changements
1-l intervenus dans la structure du budget marocain ces 
trois
 
derni~res ann~es. Ii faut noter que les d6penses en investisse
ments concernant le logement et l'urbanisme (y compris le

tourisme) ont beaucoup baiss6es 
: elles repr6sentaient 3 9 du

budget total d'investissements en 1975, 
2,8 % en 1976, et

0,6 % en 1977 soit DH 70,1 millions (voir tableau 11-5). Le

budget total a augment6 de 87 % depuis 1975, passant de
DH 6,3 milliards a DH 11,75 milliards. Dans la mnme p6riode,

le d~ficit a plus que doubl 
 ; en 1975, il s'l6levait a
DH 5,5 milliards et en 1977 a DH 11,4 milliards. Le financement

ext~rieur du d~ficit a lui aussi fait plus que doubler, couvrant
 
59 % des besoins totaux de financement. Le financepient int6rieur
 
repr~sente 41 % du total, et provient des banques (3 %) et

d'autres sources (38 %) (voir tableau 11-7). 
Dans le budget 1977,

pratiquement la totalit6 de l'affectation en investissemerits
 
esz couverte par le financement du d6ficit : les pr6visions

concernant les investissements 
se montent A DH 11,744 milliards,

contr,, DH 11,375 milliards pour le d6ficit.
 

En conclusion, il apparait nettement que les politiques 6cono
iLiques 
futures devront 8tre orient6es vers l'augmentation des
 revenus utilisables en vue de r~duire les emprunts couvrant le

deficit caus6 par de trop importants investissements. On doit

aussi constater que 10,5 % des d~penses pr~vues dans le budget

1977 sont affect~es au remboursement de la dette publique et
 
aux paiements des int6r~ts dus a cette dette. La somme prevue

se monte a 
DH 1,05 milliards, c'est-a-dire 71 % de plus

qu'en 1v375.
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Tableau 11-2
 

TABLEAU RECAPITULATIF
 
EXECUTION DES BUDGETS 1975 ET 1976 DU GOUVERNEMENT MAROCAIN
 

(Millions de Dirhams)
 

Budget 
 Budget Ex~cution Budget

1975 Execution 1976 
 (estimation) 1977
 

Revenu Consolid6 
 10 281 8 548L6 9 743,i 
 9 358 10 304,6
 

Imp~ts sur le revenu et 
sur les b~n~fices 3 245 
 2 617 2 855 
 2 309
Taxes sur les groupes internationaux 
 1 320 1 515,5 1 500 
 2 001

ImpSts sur le chiffre d'affaires et
 

taxes a la consommation 
 2 389 2 515,8 2 647,5 
 3 153
Autres taxes 
 527 
 514,9 -604,8 
 840
Autres revenus 
 2 800 1 385,4 2 135,8 
 2 001,6
 
D~penses 
 9 463 7 968 
 9 081,5 
 9 081 9 935,5
 
D~penses d'op~rations 
 8 848 7 410 
 8 213,5 
 8 885,5
Frais de dette 
 615 558 868 
 650 1 050
 

Surplus ou dficit 
 * 818 f 580,6 + 661,6 * 227 369,1
 

D~penses d'investissements 
 6 288 5 085,2 9 864 8 500 
 11 74,,4
 

D~ficit gn~ral du budget 
 - 5 470 - 4 504,6 -9 202,4 - 8 250 -11 375
 

Source 
 Statistiques officielles du gouvernement marocain et documents du B;Idget
 

1) Estimation
 



TableaI II-3
 

REVENU CONSOLIDE DU GOUVERNEMENT MAROCAIN
 
1975-1977
 

Budget Budget Budget1)
 
1975 1976 1977
 

ImpSts sur le revenu et sur les b~n~fices 3 245 (31,5 %) 2 855 (29,3 %) 2 309 
 (22,4 %)
 

Imp~t sur les b~n~fices 2 850 (28 %) 
 2 400 (24,6 %) 1 639 (15,9 %)
 
ImpSt sur les salaires et les honoraires 260 (2,5 %) 300 (3 %) 500 (4,8 %)

Autre 
 135 (1 %) 155 (1,7 %) 170 (1,7 %)
 

Imp~t sur les propriht~s 
 208 (2 %) 256,5 (2,5 %) 328,2 (3,2 %)
 

ImpSt sur le chiffre d'affaires 1 560 (15 %) 1 700 (17,5 %) 2 000 (19,4 %)
 

Taxes a la consommation 
 829 (8 %) 947,5 (9,5 %) 1 153 (11,2 %)
 

Produits p~troliers 380 (4 %) 
 420 (4 %) 465 (4,5 %)
 
Tabac 
 278 (3 %) 343 (3,5 %) 472 (4,6 %)

Autre 
 171 (1 %) 184,5 (2 %) 216 (2,1%)
 

Taxes sur le commerce international 1 320 (13 %) 
 1 500 (15,5 %) 2 001 (19,4 %)
 

Taxes d'importation 1 020 (10 %) 1 286 (13 %) 
 1 880 (18,2 %)
 
Taxes sur 1'exportation de minerai 270 (3 % 
 185 (2 %) 90 (0,9 %)
 
Autres taxes d'importation 30 (0,5 %) 29 (0,5 %) 31 (0,3 %)
 

Autres taxes 
 319 (3 %) 348,3 (3,5 %) 511,8 (5,0 %)
 

Autres revenus 2 750 (27 %) 1 726,8 (18 %) 
 1 911,6 (18,5 %)
 

B~n~fices de !'Etat 
 2 438 (24 %) 1 342,2 (14 %) 1 562,15 (15,1 %)

Autres 
 312 (3 %) 384,6 (4 %) 349,42 (3,4 %)
 

Contribution nette de comptes extra-budg$taire 50 (0,5 %) 409 (4,2 %) 90 (0,9 %)
 

Revenu consold6 total 
 1U 281 (00 %) 9 743 (100 %) 10 304,6 (100 %)
 

Source : Docu!ments du Budget du gouvernement marocain
 

1) Estimation
 



---

Tableau 11-4
 

DEPENSES COURANTES DU GOUVERNEMENT PAR POSTE ECONOMIQUE
 

1975-1977
 
(Millions de Dirhams)
 

Budget 1975 
 Budget 1976 
 Budget 19771)
 

MDH Total MDH 
 Total Variation 
 MDH Total Variation
 
Personnel 
 3 073 32,5 % 3 802,5 41,9 % 4 23,74 % 4 749,6 
 47,8 % + 24,9 %
 
Mat~riaux et fournitures 
 1 269 13 % 
 1 682 18,5 % + 32,55 % 1 745,7 17,6 % 4- 3,8 %
 
Entretien 
 68 1 
 % 73 0,8 % - 7,35 % 72,9 0,7 % 

H Virements et divers 703 7 % 784,5 8,6 % 
 + 11,6 % 1 986,8 14,0 % - 76,8 % 
Subventions 3 735 39,5 % 1 871,5 20,6 %  49,9 % 930,5 9,4 % - 50,2 % 

Int~r~t 
sur la dette
 
publique et remboursement

de la dette 
 615 
 7 % 868 9,6 % 4 43 % 1 050,0 10,5 % 
 4 21 %
 

TOTAL 
 9 463 100 % 
 9 081,5 100 % (-
 4 %) 9 935,5 100 % - 9,4 % 

Source : Documents du Budget Marocain
 

1) Estimations
 



Tableau 11-5
 

REPARTITION DES DEPENSES D'EXPLOITATION ET D'INVESTISSEMENTS PAR 
MINISTERE
 

1975-1977 

(Millions de Dirhams) 

D~penses d'exploitation D~penses en investissements 

Minist!re 
Budget 
1975 

Budget 
196 

Budget 
1977 

Budget 
1975 

Budget 
1976 

Budget 
1977 

Enseignement 

Finances 1 

1 319 

3 891 

(15%) 

-44%) 

1 796 

2 037 

(22%) 

(25%) 

2 201,8 

1 274,3 

(24,8%) 

(14,3%) 

366 

2 067 

(6%) 

(33%) 

524 

3 287 

(5,3%) 535,0 

(33,3%) 4 211,5 

(4,6%) 

(35,9%) 

D~fense 841 (10%) 1 129 (14%) 1 559,7 (17,5%) 529 (8%) 1 211 (12,3%) 1 950,0 (16,6%) 

Travaux et 

Communications 194 (2%) 213 (2,5%) 216,6 (2,4%) 1 408 (22%) 2 259 (22,9%) 2 544,2 (21,6%) 

Int~rieur 659 (7%) 813 (10%) 871,2 (9,8 %) 204 (3%) 313 (3,2%) 146,5 (1,3%) 

I-
Agriculture 

Sant6 

299 

331 

(3%) 

(4/) 

374 

363 

(4,5%) 

(4%) 

409,3 

406,9 

(4,6%) 

(4,6 %) 

776 

105 

(12%) 

(2%) 

1 060 

207 

(10,8%) 1 315,8 

(2,1%) 193,5 

(11,2%) 

(1,6%) 

Commerce et Industrie 31 (0,5%) 37 (0,4%) 42,1 (0,5%) 175 (3%) 226 (2,3%) 273,3 (2,4%) 

Justice 150 (2%) 172 (2%) 168,6 (1,9%) 39 (1%) 40 (0,4%) 28,0 (0,2%) 

Logement et 

1Dveloppement urbain 2 

Divers 

41 

1 092 

(0,5%) 

(12%) 

47 

1 233 

(0,6%) 

(15%) 3 

48,5 

1 686,5 

(0,6%) 

(19%) 4 

217 

408 

(3%) 

(7%) 

280 

457 

(2,8%) 

(4,6%) 

70,1 

475,0 

(0,6%) 

(4,0%) 

TOTAL 

Subventions incluses 

2 Tourisme inclus 

8 848 (100%) 8 214 (100%) 8 885,5 (100%) 

3 comprend 755,5 MDH pour impr~vus 

4 comprend 1,155 MDH pour imprgvus 

6 288 (100%) 9 864 (100%) 11 

5 Estimations 

744,4 (100%) 

Source : Documents du Budget Marocain
 



Tableau 11-6
 

PRESENTATION DU BUDGET MAROCAIN
 
(Millions de Dirhams)
 

Budget 1975 Budget 1976 Budget 19771)
 

Revenu D~penses Revenu D~penses 
 Revenu D~penses
 

Recettes 
 13 533 
 16 133 
 17 404,6
 

D~penses d 'exploitation 
 8 848 
 8 213,5 
 8 885,5
 

D~penses en investissements 
 6 288 
 9 864 
 11 744,4
 

Remboursement de la dette 
 615 
 868 
 -1 050
 

13 533 15 715 
 16 133 18 945,5 17 404,6 21 679,9
 

Budgets des postes specialists 706 
 706 1 069 1 069 1 058,8 1 058,8
 

Comptes sp~ciaux du Tr~sor 1 720 2 108 
 2 896 3 543,5 3 115 3 365
 

TOTAL 
 15 959 18 565 20 098 
 23 558 21 578,4 26 103,7
 

D~ficit Total 
 2 606 
 3 460 4 525,3
 

18 565 18 565 23 558 
 23 558 26 103,7 26 103,7
 

Source : Documents du Budget Marocain
 

i) Estimations
 



Tableau 11-7
 

FINANCEMENT DU GOUVERNEMENT CENTRAL (1975-1977)
 
(Millions de Dirhams)
 

Pr~visionF budg6taires du Gouvernement du Maroc
 

pour 1975 pour 1976 pour 1977
 

Revenu consolidg 
 10 281 9 743 10 304
 

D~penses courantes et remboursement de la dette 9 463 9 081 9 935
 

Epargne gouvernementale 818 662 369
 

D~penses d'investissements 6 288 9 864 
 11 744
 

Deficit total 
 5 470 9 202 11 375
 

Financement
 

Financement ext~rieur 3 000 (55 %) 5 890 
 (64 %) 6 700 (58,9 %)
 

Emprunts intgrieurs 
 2 470 (45 %) 3 312 (36 %) 4 675 (41,1 %) 
PrZts bancaires 
 2 220 (41 %) 500 (5,43 %) 340 (3 %)
 
Autres sources 
 250 (4 %) 2 812 (30,57 %) 4 375 (38,1 %)
 

Financement total (100 %) 9 202 (100 %) 11 375 (100 %)
5 470 


Source : Documents du Budget Marocain
 



Cour Royale 

Am~nagement du Territoire 

D~partement de la P~che 

Promotion Nationale 

Entraide Nationale et Artisanat 

Affaires Administratives 

Information 

Justice 


H Affaires Etrangares 

Int~rieur 

Logement et tourisme 

Finances 

Commerce et Industrie 

Agriculture 

Travaux Publics et Communications 

Postes, T6l6graphes et T6l6phones 

Enseignement 
: Primaire et Secondaire 

Enseignement : Sup~rieur 

Travail et Affaires Sociales 

Jeunesse et Sports 

Sant6 

Affaires religieuses 

Culture 

Defense 

Cooperation 


TOTAL 


Tableau 11-8
 

PRESENTATION DU BUDGET MAROCAIN POUR 1977
 
INVESTISSEMENTS PAR POSTE GOUVERNEMENTAL
 

(Millions de Dirhams)
 

D~passement
autoris6 pour
 

Affectation 
 1977 et ann~es
 
pour 1977 suivantes 
 Total
 

92 
 3 
 95
 
16 
 14 
 30
 
6 
 -
 6
 

100 
 100
 
30 
 7 
 37
 
1 
 -
 1
 

52 
 46 
 98
 
28 
 121 
 149
 
16 
 16
 

147 
 92 
 239
70 
 63 
 133
 
4 212 
 5 034 
 9 246
 

273 
 28 
 301
 
1 315 
 807 
 2 122
 
2 544 
 6 275 
 8 819
 

13 
 92 
 103
 
390 
 505 
 895
 
145 
 91 
 236
 
12 
 3 
 15
 
77 
 35 
 112
 

196 
 139 
 335
 
19 
 9 
 28
 
-
 2 
 2
 

1 950 
 4 078 
 6 028
 
40 
 -
 40
 

11 744 
 17 444 
 29 188
 



III. CARACTERISTIQUES DE LA POPULATION
 

A. Caract~ristiaues g~n~rales
 

1. 
 Au niveau national
 

Depuis l'ind~pendance, en 
1956, la population du Maroc a
 
augmente r~guli~rement, a 
un taux annuel d'environ 2,9 %.
En 1960, le premier recensement officiei a 
denombr6

11,6 millions d'habitants. En 1971, 
lors du deuxi~me recensement, la population totale du pays a 
6t6 estim~e a
15,4 millions, ce qui correspond a 
 un taux d'accroissement
 
compos6 de 2,9 % par 
an sur une p~riode de 10 
ans.
 

Les projections officielles de population, pour la 
p~riode

1978-2002, effectu~es par le gouvernement du Maroc sont indiqu~es dans le tableau III-1. On y 
a ajout6 les r6sultats du
recensement de 
1971 pour servir de base de comparaison et
 
montrer les tendances de l'6volution.
 

Les caract~ristiques g~n6rales 
sont donnees pour la population
urbaine et la population rurale. Les pr~visions 
sont coh6rentes
puisqu'elles donnent un 
taux de croissance compos6 de 2,9 
%
 
par an jusqt,'en 2002.
 

La population 6volue 
tr~s diff~remment en milieu rural et
 en milieu urbain. En effet, depuis 
 le dernier recensement,

la population urbaine s'est accrue a un taux de 4,9 %, soit
environ trois fois plus que le population rurale, dont le
taux de croissance n'a 6t6 que de 
1,7 %. Cette tendance devrait
 se 
poursuivre dans les vingt cinq prochaines annees, avec
seulement quelques variations marginales. Actuellement, la
population urbaine repr~sente 40 
% de la population totale,

la population rurale 60 

et
 
%. Le gouvernement marocain pr~voit
qu'en 1982, ces proportions seront 6gales a 
 50 %, et qu'en 2002,
elles seront de 
58 % en milieu urbain et 42 % en milieu rural..
 

Une analyse de la population en fonbtion de l'age 
et du sexe
r6vle que la structure de la population reste ! peu pros la
m~me depuis le dernier recensement, en 
1971. Le rapport

hommes/femmes 6tait alors pratiquement 6gal 
a 1, et devrait le
rester jusqu~en 2002 d'apr~s les previsions 1977 du gouverne
rmuent marocain.
 

La m~me 
tendance de stabilit6 a 6t6 constat~e pour 
les groupes
d'Age. En 1971, 
45 % de la population etait constitute de moins
de 15 ans, 
et 57 % de moins de 20 ans. 
Une analyse du gouvernement montre que, d'une fayon assez 
surprenante, 
ces pourcentages ne devraient varier que tr8s peu, d'un ou de deux pour cent.
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111-2 Selon les plus rcentes estimations, la dur~e de vie, qui
 
6tait de 51 ans en 1971, 
est pass~e a 53 ans en 1977. Etant
donn6 que les conditions de sant6 s'am6liorent, et continueront

de s'am~liorer dans les annes a venir, la dur~e de vie devrait
continuer A augmenter, bien qu'aucune pr~vision n'ait 6t6
 
faite sur ce point uqu'A pr6sent.
 

Le taux de natalite se situe actuellement entre 45 et 48 pour

mille et le taux de mortalit6 est 6valu6 
' 15-18 pour mille.
Le taux de mortalit' infantile est de 130 pour mille.
 

Depuis 1971, il n'y a eu 
aucune enqu~te au niveau national
permettant de d~terminer la dimension des m~nages en milieu
urbain et en milieu rural. Toutefois, on peut consid~rer qu'il
 
n'y a pas eu de changement significatif depuis 1971. On se
r~f~re donc aux 6valuations du dernier recensement, qui 6ta
blissaient une moyenne de 5,4 personnes par m~nage 
en milieu
urbain, et 5,8 en milieu rural, 
avec une moyenne nationale
 
de 5,6.
 

Au recensement de 1971, 
le Maroc 6tait divis6 en 19 provinces

et 2 pr6fectures. Depuis, 9 nouvelles provinces ont 4t6 ajout~es, ce qui porte le total A 28. 
Les 2 prefectures de
 
Casablanca et de Rabat-Sale 
restent inchang6es. Le d~coupage
administratif du Maroc en 1976 est illustr6 sur 
la carte III-1,
qui indique aussi les principaux centres urbains pr~vus pour

1982.
 

Pour plus d'informations, on peut se reporter A l'annexe III-I
qui traite des caract~ristiques de la population au niveau
 
provincial.
 

111-2
 



Tableau III-I 

PROJECTIONS DE LA POPULATION MAROCAINE TOTALE 

1971 - 2002 

(Population en millions) 

REgion 1971' 1978 1979 

Population 

1980 1981 1982 1992 2002 

Taux de croissance annuel 
compose 

1971-78 1978-82 1982-2002 

H 

LJ 

Urbaine 

Rurale 

Total 

5,410 

9,970 

15,380 

7,573 

11,232 

18,805 

7,965 

11,415 

19,380 

8,379 

11,594 

19,973 

8,812 

11,771 

20,583 

9,270 

11,942 

21,212 

14,232 

14,232 

28,464 

21,819 

16,106 

37,925 

4,9 

1,7 

2,9 

5,2 

1,5 

3,1 

4,4 

1,5 

2,9 

Sources 1. 4Morocco Syncrisis (second draft) Service de la Sant6 Internationale/Julie Weissman/f6v.1977 
R~f~rences  recensement du Gouvernement Marocain de 1971 

2. Projectioits de la Population Marocaine Totale. Par milieu et par province/Hypothase 1 
N2 19 bis, mars 1977 



carte 111-I
 

LE MAROC PAR PROVINCE
 

1976
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II-5 2. Principaux centres urbains
 

En 1978, 
onze zones, dont la population est sup6rieure a
100 000 habitants, sont officiellement reconnues comme principaux centres de concentration urbaine. Ces centres sont r~pertori~s dans le tableau 111-2, qui indique leur population
actuelle, leur taux de croissance annuel pr~vu et leur taux
compos6 de croissance pour 1978-1982. Lorsque cela a 6t6 possible, on a aussi indiqu6 le taux de croissance pour la p6riode

1971-1978.
 

Ainsi que le montre le tableau, la croissance de la population
urbaine devrait 8tre la plus importante l Agadir et A Kenitra,
puis a Rabat-Sale et Casablanca. La croissance la plus faible
devrait 8tre enregistr~e a Tanger.
 

D'ici 1982, huit nouveaux centres auront depass6 100 000 habitants, enregistrant dans bien des cas, entre 
1978 et 1982, des
taux de croissance bien plus 6lev~s que les centres urbains
actuellement reconnus en 
tant que tels.
 
Ii faut remarquer que les mouvements de migration des campagnes
vers 
les villes est un facteur intervenant de fagon importante
dans le 
taux de croissance des centres urbains. Actuellement,
le rythme de construction de logements, en particulier pour
les groupes a bas revenu, ne 
suit pas le demande cr66e par
la croissance naturelle de la population. La croissance du
nombre de migrants aggrave donc les problcmes de logement, et
impose aux villes des charges de plus en plus lourdes. Les
taux de croissance urbains devant 8tre, selon les previsions,
de plus de 4 % par an jusqu'A la fin du si~cle. il faudra des
moyens financiers trss importants pour rem~die 
 iu probl~me
chronique de manque de logements.
 

En conclusion de ce bref aperqu des tendances de la population
marocaine dans les 
zones urbaines, on peut dire qa'il ne 
faut
pas sous-estimer l'ampleur de la croissance urbaine d'ici 1982.
Cet accroissement de la population va 
imposer aux villes des
charges 6normes dues a la demande accrue de logements.
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Tableau 111-2 

PROJECTIONS DE POPULATION POUR LES 
CENTRES URBAINS MAJEURS DU MAROC 

1971 - 1982 

(Population en milliers) 

Rang Zone urbaine 1971' 

Population 

1978 1979 1980 1981 1982 

Taux annuel 
compos6 de 

croissance urbaine 
1971 1978 
1978 1982 

1 Casablanca 1 582 2 102 2 199 2 301 2 406 2 518 4,1 4,6 

2 Rabat-Sale 526 740 778 819 861 904 5,0 5,1 

3 Marrakech - 470 490 510 530 551 - 4,1 

4 Fez - 516 540 562 586 6.11 - 4,3 

5 Mekn~s - 428 446 463 482 501 - 4,0 

6 Oujda - 393 407 424 440 457 - 3,8 

7 Kenitra - 389 417 446 478 511 - 7,1 

8 Tetouan - 325 338 352 366 381 - 4,1 

9 Safi - 217 227 237 247 258 - 4,4 

10 Tanger 188 251 259 268 277 287 4,2 3,4 

11 Agadir 

Total 

-

-

199 

6 030 

213 

6 314 

229 

6 611 

245 

6 918 

263 

7 242 

-

-

7,2 

4,7 

Note : Certains chilfres n'ont pu atre indiqu6s 5 cause du red6coupage administratif du pays
 

Source : 1. Morocco Syncrisis (second draft) Service do la Sant6 Tnternationale/Julie Weissman
 

f6vrier 1977, d'aprs le recensement de 1971 effectu6 par le gouvernement marocain
 

2. Projectioti de la population marocainti totale, p~riode 1977-2002
 



111-7 B. Caract~ristiques d~mographigues de la population cible
 

Une definition de la population cible est difficile a donner
 
pour l'instant, vu le manque d'informations valables sur les
 
revenus des manages. En se basant sur une augmentation de 8 %
 
par an, on a estim6 17, au milieu de l'annge 1978, le revenu
 
moyen 	mensuel en milieu urbain A US $ 157 
(DH 690). Le
 
revenu national moyen s'6lve A US $ 147 
(DH 646) par mois.
 
Ces estimations ont dt6 bas~es sur un salaire par m6nage.
 

Les enqu~tes effectu~es par la BIRD au debut de l'ann~e 1977
 
dans les bidonvilles de Douar Doum, Douar Maadid, et Douar Hajja

a Rabat ont permis de d~terminer un revenu moyen par m6nage

de US $ 94 par mois.
 

La d~finition g~n6rale de La population cible est que celle-ci
 
est compos~e de la partie de la population urbaine ayant un
 
revenu 
inf~rieur au revenu moyen en milieu urbain. L'6valt.a
tion de cette tranche de population est difficile A faire
 
autrement que par jugements subjectifs portant sur des pour
centages de population ou de m6nages.
 

On peut penser que la plupart des m~nages faisant partie de
 
la population cible vivent dans les m~dinas et 
les bidonvilles.
 
On peut alors 6valuer grossihrement la population cible en se
 
basant sur les donn~es que la BIRD a recueillies a Rabat-Sale
 
et a Casablanca. Dans ces centres, la population des m~dinas
 
et des bidonvilles repr~sente environ 40 a 45 
% de la popula
tion totale.
 

Partant de l'hypothse que ces proportions sont valables pour

les autres centres urbains, a quelques variations pros, on
 
arrive donc A une proportion moyenne de 42,5 % de la population

urbaine totale.
 

Ainsi, sachant que 6 030 000 habitants vivent dans es onze
 
centres urbains principaux, la population cible, cn 1978,
 
est estim~e a 2 600 000 habitants, soit 475 000 iamilles, 
en
 
tenant compte d'une moyenne de 5,4 personnes par famille.
 

111-8 	 Cette approche du nombre d'habitants et de familles des zones
 
urbaines compris dans la tranche de population vis~e est
 
r~sum~e dans le tableau 111-3. I1 y apparait que le taux de

croissance urbaine 6lev6, 4,7 
% par 	an entre 1978 et 1982,

rend pratiquement sans 
effets tous les efforts tendant a r6sou
dre, ou tout du moins a r~sorber un peu le probl~me chronique

du manque de logements qui sevit dans les principaux centres
 

1/
 
ETUDE 	PRELIMINAIRE SECTORIELLE DE L'HABITAT AU MAROC,
 
Avril 	1977 - modifi6
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urbains. Selon les previsions, le nombre de mnages apparte
nant ' la population cible sera 6gal A 475 000 en 19/8, et
 
570 000 en 1982.
 

Si on consid~re qu'en 1978, 10 % de ces menages recevront
 
de nouveaux logements, et 20 % en 1982, 353 000 menages au
 
total, soit 70 000 par an, seront log~s d'ici 1982, ce qui
 
constitue une bonne am6lioration par rapport A la situation
 
actuelle. Toutefois, vue l'ampleur du problhme, cette am6lio
ration ne sera pas sensible en vdieur absolue : le nombre de
 
m6nages a subventionner, qui sera de 427 000 en 1978, restera
 
tout de mnme de 392 000 en 1982, ce qui correspond A une
 
r~duction de 35 000 manages, soit 8 % en 5 ans.
 

De plus, il ne faut pas oublier qu'en 1982, 8 nouveaux cen
tres urbains seront venus s'ajouter aux 11 existant actuelle
ment, apportant leur part de mnnages d6favoris6s a la popula
tion cible des onze villes 6tudi6es. Ii est aussi a craindre
 
que les problhmes de logement seront encore plus aigus dans
 
ces nouveaux centres qui sont tr~s mal 6quip~s en fait de
 
logements, services sociaux et infrastructure. Enfin, ces
 
problrmes seront encore aggrav6s par les taux de croissance de
 
population parfois tr~s 6lev6s dans ces nouvelles agglom6ra
tions urbaines.
 

La taille moyenne d'un mnage urbain est de 5,4 personnes par
 
foyer : toutefois, dans les m~dinas et les bidonvilles, les
 
unites d'habitation comportent bien souvent plus d'un m~nage,
 
ce qui s'explique par les conditions socio-6conomiques qui
 
pr~dominent dans ces zones. Dans les m~dinab et les bidonvil
les les plus peupl6s, et plus particuli6rement a Casablanca,
 
ces m~nages au sens large peuvent 8tre constitu6s de plus de
 
10 personnes. Les densit6s de population y sont tr6s 6levees,
 
atteignant souvent 1 000 personnes A l'hectare.
 

Les sites occup~s par les m~dinas et les bidonvilles n'ont
 
presque toujours aucune possibilit6 d'extension, ce qui
 
explique les fortes densit~s de population de ces quartiers.
 
Ii en r~sulte que le nombre de logements est limit6. Toutefois,
 
le manque de logements n'est pas la seule cause de surpopula
tion. Une autre cause est le manque de capacit6 financihre
 
d'une grande partie de la population cible qui n'a pas les
 
moyens d'habiter hors de ces quartiers.
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Tableau 111-3
 

EVOLUTION DE LA POPULATION CIBLE
 
ET DU NOMBRE DE MENAGES QUI LA COMPOSENT
 

CENTRES URBAINS MAJEURS DU MAROC (1978-82)
 
ESTIMATION DU NOMBRE DE MENAGES ASSISTES ET DE MENAGES NECESSITANT UNE AIDE
 

(en milliers)
 

1978 1979 1980 1981 
 1982
 

1. 	 Population totale 
 6 030 6 314 6 611 6 918 7 242
 

2. 	 Population cible I 2 560 2 680 2 810 
 2 940 3 080
 

3. 	Nombre de manages dans la
 
population cible 
 475 497 520 545 570
 

4. 	 Nombre de m~nages assist~s
 
1'ann~e pr~c~dente 
 -	 47,5 56 69,5 83 

5. 	 Nombre de m~nages restant
 
dans la population cible 
 475 449,5 464 475,5 487
 

6. 	Nombre de menages assist~s

2
cette annie
 47,5 56 69,5 
 83 97,5 (Total 353,5)
 

7. 	 Nombre de m6nages assist6s
 
cette annge 
 427,5 392,5 394,5 392,5 392
 

1 Pour la p~riode 1978-82, la population cible est estim~e representer 42,5 % de la
 
population urbaine totale.
 

2 On suppose que l'aide apport~e aux m~nages de la population cible touche 10 % de 
ces
 
m~nages en 1978, 
cette proportion augmentant r~guli~rement de 2,5 % par an pour
 
atteindre 20 % en 1982.
 

Note : Ces calculs sont hypoth~tiques et ne doivent 8tre consid6r6s qu'a titre d'exemple.
 



1-1O C. Caract~ristiques 6conomigues de la population cible 
Les probl~mes de la population cible proviennent principalement
d'un manque de formation de base et de qualification professionnelle. La population cible est donc caract~ris~e par des
revenus tr~s bas et une 
tres faible integration dans le syst6me 6conomique, ce qui apparait en particulier dans le processus d'industrialisation 
au cours duquel des emplois sont cr66s
sans pour autant r~duire le ch6mage parmi la population cible.
Dans les centres urbains, l'industrie moderne et les services
aff~rents n
6 cessitent une main-d'oeuvre qualifi6e, si bien
que les enplois disponibles ne 
peuvent 8tre occup~s par les
travailleurs de la population cible qui n'ont ni la formation,
ni l'exp~rience requises.
 

Des 6tudes sommaires montrent que le taux de chomage est le
plus 6lev6 parmi les travailleurs de la population cible.
Seuls ceux qui ont la chance d'avoir une formation de base
peuvent obtenir des emplois A plein temps. Les emplois A
temps partiel et 
les emplois saisonniers, beaucoup plus r6pandus, manquent de s~curit6 et ne 
touchent pas les domaines
demandant une qualification ou une aptitude particuli~re, si
bien qu'ils offrent tres peu d'occasions aux travailleurs
d'obtenir l'exp6ri.ence qui leur manque. En consequence, la
plupart des travailleurs de la population 6tudi6e accepterit,
quand ils en trouvent, des emplois de domestiques, tr~s peu
pay~s, ou vivent de petits commerces, ou encore d'emplois A
temps partiel dans le secteur des services. Cette main-d'oeuvre
peut aussi, dans certains cas, 6tre employee dansle secteur
traditionnel de l'artisanat qui, grace A l'expansion du tourisme, est assez florissant, surtout dans les centres urbains
traditionnels tels que Fez, Mekn~s, Marrakech et Tanger.
 
Quelques efforts localis~s sont faits pour crier des emplois
et pcur 6tablir des programmes de formation professionnelle
fonctionnant avec des programmes de r~novation des
bidonvilles. On doit reconnaitre que de tels programmes
coOtent cher, et accroissent les charges financi6res dejA
elev~es auxquelles sont soumis les centres urbains. Mais ces
programmes sont n
6 cessaires et fournissent au moins un 
d6but
d'am6lioration A la situation 6conomique de la population

cible.
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D. 	Caract6ristiques sociales et culturelles de la population

cible I/
 

Les Marocains font partie d'une soci6t6 ayant un long pass6
historique : ils descendent des Arabes et des Berb~res qui
occuperent l'emplacement de l'actuel Maroc aux huiti~me et
l-1 onzie'me si~cles. Ils ont donc h~rit6 d'une culture riche, restee 	vivante et dominante jusqu'a l'apparition de la soci~t6
moderne. L'histoire du Maroc a 6t6 largement conditionn6e par
sa situation strat~gique. De nombreuses invasions, A commencer
par celle des Ph~niciens, ont eu 
lieu. Le Maroc est devenu une
province romaine pendant le premier si~cle avant J-C, et lest
rest6 jusqu'au cinqui~me si~cle apr~s J-C. Puis se 
succ6d~rent
les Vandales, les Wisigoths et les Grecs de Byzance. Finalement, au huiti~me si~cle aprLs J-C, les forces arabes islamiques, venues de l'Est,occup6rent le pays. L'actuelle dynastie
Alaouite, qui dirige le Maroc depuis 1647, 
se r6clame du
proph~te Mahommet. Aud~but des ann~es 
1900, la France et
l'Espagne 6tablirent des protectorats dans certaines parties
du pays, qui dur~rent jusqu'aux mouvements pour l'ind6pendance
dirig6esparle Sultan Mohammed, qui commenc6rent en 
1944.
 
Le royaume du Maroc retrouva son indpendance politique visa-vis de la France en 1956, 
le 2 mars. D'autres trait~s suivirent, restituant au Maroc les 
zones d'influence espagnole.
Le 29 octobre 1956, 
le protocole de Tanger r~int~gra politiquement l'ancienne zone internationale au Maroc. Cependant,
l'Espagne garda le contr61e de deux enclaves au nord, a Ceuta
et a Melilla. Le roi Hassan II acc~da au tr6ne le 3 mars 
1961,
succ6dant a son pare Mohammed V.
 

La principale langue du Maroc est l'Arabe, bien que les dialectes berberes soient largement r~pandus, surtout dans les
zones 
rurales. Le Frangais, et & un degr4 moindre l'Espagnol,
sont utilis~s, et surtout dans le Gouvernement. Le degr6
national d'alphab~tisation est bas : 25 
% environ pour les
hommes, et 7 % pour les femmes. A peu pros la moiti6 seulement
des 	enfants de 7-14 
ans va & l'cole, ce qui 	est significatif si 
on consid~re que 45 % de la population totale a moins

de 15 ans.
 

L'urbanisation rapide du pays a rendu difficile le contr~le
du mouvement constant de migrants, et donc l'obtention
d'informations sur les caract~ristiques socio-culturelles de
cette population ; les seules donn~es culturelles disponibles
sont celles qui ont pu 8tre recueillies au cours du recense
ment de 1971.
 

ETUDE PRELIMINAIRE SECTORIELLE DE L'HABITAT AU MAROC,

avril 1977 - modifi6.
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La population cible est composee d'individus venant des regions
les plus diverses. Bien que les Marocains forment dans l'ensemble un peuple relativement homog~ne, ayant une
religieuse commune croyance
(99 
% des Marocains sont musulmans), 
et
6tant issu de deux groupes ethniques principaux, les Arabes et
les Berb~res, la population cible est marqu6e par un m6lange
de particularites socio-culturelles r~gionales.
 

Depuis longtemps, la vie rurale du pays connait des migrations.
La migration entre les 
zones rurales 
a 6t6 une n6cessit6 pendant des sihcles, et 
l'est encore A un certain degr6, 
bien
que cette migration ait pratiquement cess6 r~cemment, alors
que l'exode vers les villes devenai.t le mouvement predominant.
Ces migrations rurales, de vieille 
tradition, ont encore lieu
actuellement dans les r~gions du Moyen-Atlas, oa on observe
des mouvements de personnes des montagnes 
vers les plaines de
Fez et Mekn~s en hiver, et de 
ces plaines vers 
les montagnes
en 6t6. On trouve aussi de telles migrations dans les plaines
de Tadla situ6es dans le 
cours sup6rieur du fleuve Oum Al Rhia,
dans les plaines semi-arides du sud-est, et dans les steppes

de la Moulaya.
 

On doit noter qu'au d6but du sihcle, 10 % de
vivait dans les la population
centres urbains, ou dans les 
centres traditionnels de 
commerce et d'6changes.
 

L'ere coloniale franeaise, qui d6buta en 1912, eut un 
important impact sur l'ancien royaume du Maroc 
au riche h6ritage
culturel, 
et apporta des changements socio-culturels importants, et ce 
jusqu'au retour a l'ind~pendance en 1956.
 
Les puissances coloniales introduisirent leur propre syst~me
d'administration et de gestion, et exerc~rent une 
influence
culturelle et 
sociale sur la communaut6 marocaine. L'influence
culturelle s'est manifest~e par l'emploi du Franqais, et a
un degr6 moindre de l'Espagnol et cette influence eut un
effet tendant a amoindrir la coh6sion sociale et culturelle
 
du peuple.
 

La division la plus nette a 6t6 faite au niveau 6conomique
une 6 1lite a b6n6fici6 de l'expansion 6conomique alors que
le reste n'en a eu 
qu'une faible partie. L'expansion 6conomique, cependant, a favoris6 
une importante croissance urbaine,
attirant les habitants de r6gions rurales vers 
les centres
urbains ; bien qu'ayant peu de chances de changer de 
statut
6conomique, ces migrants ont constat6 un changement dans leur
statut socio-culturel. Le passage d'une socift6 traditionnelle
agricole vers une 
soci~t6 industrielle moderne induit 6videmment des modifications dans les 
caract~ristiques sociales et
culturelles d'un peuple aux origines agraires.
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S'il est vrai que, dans des centres urbains traditionnels
 
tels que Fez, Mekn s et Marrakech, les vieilles traditions

sociales et culturelles persistent, et soient m~me conserv6es
 
a des fins touristiques, les centres urbains modernes par
contre ne 
cherchent pas & garder les anciennes coutumes. Par

n~cessit6, et par l'arriv'e d'une nouvelle g~n~ration urbaine,
les valeurs occidentales vont probablement dominer. La trans
formation d'une soci6t6 rurale tribale, 
tr~s cohesive, en
 une 
soci~t6 urbaine, fondamentalement 6gocentrique et d'une
 
structure h~t~rog~ne,va imposer des contraintes 6normes a la
 
population des migrants.
 

Les chanqoments dans les valeurs fondamentales et le mode

de vie culturellement different que ces 
populations rencon
trent dans les villes entrdinent, non seulement une r6adap
tation de la famille, mais aussi une restructuration du
 
syst~me socio-culturel dans son ensemble.
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ANNEXE III-i
 

POPULATION RURALE ET POPULATION URBAINE
 

(Provinces et Preectures)
 

Les tableaux 111-4 2 I1I-7 pr6sentent les projections de popu
lation, en valeur absolue et en taux de croissance, pour la
 
population urbaine et la population rurale. L'examen de 
ces
 
tableaux fait apparaitre les diff6rences importantes existant
 
entre les populations en milieu urbain et en milieu rural.
 

Fait significatif, aucune des 30 provinces et prefectures n'a
 
un taux de croissance de la population urbaine inf~rieur au
 
taux national, A l'exception toutefois de la province de
 
Tarfaya, oa l'6quilibre entre milieu urbain et milieu rural
 
sera a peu pros maintenu sauf en 1.979 - 1980 oO on pr6voit 
un fort mouvement migratoire vers les villes. Ce fait est
 
dQ A la possibilit6 d'une grande activit6 6conomique d6ter
mince dans la r~gion par l'exploitation de gisements de
 
schistes bitumineux.
 

En r~gle g~n~rale, le taux de croissance de la population
 
rurale sera 
environ deux fois plus faible que le taux national
 
de 2,9 %, montrant l'importance de la migration vers les
 
villes. Les trois provinces de Beni-Mellal, Khouribga et Nador
 
sont des cas particuliers de cette 6volution : bien que ces
 
provinces ne soient pas consid6r~es comme comprenant de grands
 
centres urbains, les projections indiquent dans ces r6gions
 
un mouvement tr~s important vers les villes 
; les taux de
 
croissance urbaine projet~s pour 1978-1982 
sont donc 6leves
 
14 % par an A Nador, 8,6 % a Beni Mellal et 5,8 % a Khouribga,
 
soit bien plus que les taux pr~vus pour certains centres
 
urbains majeurs du pays. Or! suppose que le gouvernement
 
marocain a pris en consideration, lors de l'6tablissement
 
de ces projections, des projets de d6veloppement en cours ou
 
pr~vus, et surtout dans le cas des trois provinces cit6es
 
ci-dessus.
 

Ii est utile de noter que, en l'absence d'indications prouvant
 
le contraire, les projections ont 6te fond~es sur le fait
 
que les capitales r~gionales sont les principaux p~les
 
d'attraction des migrants ruraux des r~gions respectives,
 
m~me s'il existe d'autres villes de mcindre impoitance absor
bant une partie de cette migration. Dans cette 6tude, seules
 
les capitales provinciales ont 6t6 consid6r6es comme centres
 
urbains, les autres villes faisant alors partie de la 
zone
 
rurale.
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Ii r~sulte de cette hypoth~se qu'en 1978, 
16 des 30 capitales
provinciales devraient avoir plus de 100 000 habitants, alors
que 11 seulement ont officiellement atteint cette population
l'heure actuelle. En 1982,

19. 	

ce nombre devrait 6tre port6 AEt, comme on pr~voit que cette croissance des centresurbains va continuer apras 1982, 
il est probable que la plupart
des capitales r6gionales, sinon toutes, deviendront des centres
urbains importants d'ici la fin du siicle.
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Tableau III-1-1
 

PROJECTIONS DE POPULATION 
- PROVINCES ET PREFECTURES MAROCAINES
 
POPULATION RURALE ET POPULATION URBAINE 1978-1979/80
 

(Population en milliers)
 

Population 

Taux de croissance annuel
 

1 9 7 8 
 1 9 7 9
Province Urbaine 19 7 8 / 7 9 1 9 7 9
Rurale 80O
Totale Urbaine Rurale Totale 
Urbain. Rural Total 
 Urbain Rural 
 Total
 
Agadir 199 726 
 955 223 
 742 955 7,0 2,2 3,2 
 7,5 1,9 3,1
 
Al Hoceima 
 44 251 295 
 49 256 305 11,4 2,0 
 3,4 12,2 1,2 2,9
 
Azilal 
 28 359 387 
 31 366 397 10,7 1,9 2,6 9,7 
 1,9 2,5
 
Beni-Mellal 
 188 380 
 568 205 
 385 590 9,0 1,3 3,9 
 8,8 1,3 
 3,9
 
Boulemane 
 13 124 137 
 14 127 141 7,7
H-. 2,4 2,9 7,14 1,6 2,1
 

Chaouen 
 34 259 293 
 36 264 300 5,9 1,9 2,4 
 5,6 2,3 2,7
1 Jadida 133 559 
 692 140 568 708 5,3 
 1,6 2,3 4,3 1,9 
 2,4
 
El Kelaa 
 72 485 557 78 
 494 572 8,3 1,9 2,7 
 9,0 1,8 2,8
 
Essaouira 
 56 370 426 
 59 376 435 5,4 1,6 
 2,1 3,4 1,9 
 2,1
 
Fez 

540 713 1 253 4,4 

517 701 1 218 


1,7 2,9 4,1 
 1,8 2,8
 
Figuig 
 27 76 103 28 76 
 104 3,7 
 - 0,97  1,3 0,96
 
Kenitra 
 389 764 1 153 
 416 775 
 1 191 6,9 1,4 3,3 7,2 
 1,3 3,4
 
Khemisset 
 81 336 417 87 
 342 429 7,4 1,8 
 2,9 7,0 1,7 
 2,8
 
Kenifra 
 79 214 293 
 83 218 301 5,1 
 1,9 2,7 3,6 2,3 
 2,7
 
KhouriLga 203 206 
 409 215 208 
 423 5,9 0,97 3,4 
 5,6 0,96 3,3
 
Source : Projections de la population marocaine totale par milieu et par province, Centre de
 

Recherches et d'Etudes D~mographiques/No 19 bis, mars 1977
(1) 
 Voir tableau 111-1-3 
pour len chlffre-
 d- 1.980
 



Tableau 111-1-2 

PROJECTIONS DE POPULATION - PROVINCES ET PREFECTURES MAROCAINES 
POPULATION RURALE ET POPULATION URBAINE 1978-1979/80 

(Population en milliers) 

Province Urbaine 
1976 
Rurale 

Population 

Totale Urbaine 
1979 
Rurale Totale 

Taux de croissance annuel 

1978/79 1979/80(1) 
Urbain Rural Total Urbain Rural. Total 

Er-Rachidia 

(Ksar-es-Souk) 

56 340 396 61 345 406 8,9 1,5 2,5 9,8 1,4 2,7 

Marrakech 

Meknis 

470 

428 

718 

316 

1 188 

744 

490 

446 

730 

321 

1 220 

767 

4,7 

4,2 

1,7 

1,6 

2,7 

3,1 

4,1 

3,8 

1,8 

1,6 

2,7 

2,9 

Nador 96 493 589 110 499 609 14,6 1,2 3,4 14,5 0,8 3,3 

Ouarzazate 56 558 614 60 568 628 7,1 1,8 2,3 8,3 1,8 2,4 

H Oujda 393 329 722 407 333 740 3,5 1,2 2,5 4,2 0,3 2,4 

H Safi 

Settat 

217 

167 

422 

624 

639 

791 

227 

175 

429 

626 

656 

801 

4,6 

4,8 

1,7 

0,32 

2,7 

1,3 

4,4 

5,1 

1,6 

3,3 

2,6 

3,7 

Tanger 251 92 343 259 93 352 3,2 1,1 2,6 3,5 - 2,6 

Tarfaya 35 49 84 36 50 86 2,9 2,0 2,4 5,6 2,0 3,5 

Taza 120 518 638 131 526 657 9,2 1,5 3,0 7,6 1,5 2,7 

Tetouan 325 330 655 338 334 672 4,0 1,2 2,6 4,1 1,2 2,7 

Tiznit 51 361 412 53 369 422 3,9 2,2 2,4 5,7 1,9 2,4 

Casablanca 2 102 154 2 256 2 199 152 2 351 4,6 -1,3 4,2 4,6 -0,7 4,3 

Rabat-Sa16 740 118 858 778 119 897 5,1 0,85 4,5 5,2 0,8 4,7 

-TOTAL 7 570 11 232 18 802 7 964 11 404 19 368 5,2 1,5 3,0 5,2 1,6 3,1 

Source : Projections de la population marocaine totale par milieu et 
Recherches et d'Etudes D~mographiques, No 19 bis, mars 1977 

par province, Centre de 



Tableau 111-1-3
 
PROJECTIONS DE POPULATION 
- PROVINCES ET PREFECTURES MAROCAINES


POPULATION RURALE ET POPULATION URBAINE 
1980 - 1982

(Population en milliers)
 

Population 

Taux de croissance annuel


1980
Province 1981 
 1982 
 1980/81
Urbaine Rurale Totale Urbaine Rurale Totale Urbaine Rurale Totale Urbain Rural Total Urbain Rural Total
 
1981/82
 

Agadir 
 229 756 
 985 285 771 
 1 016 263 
 785 1 048 
 7,0 2,9 3,1 7,3 
 1,8 3,1
Al Hoceima 
 55 259 314 
 61 262 323 67 265 
 332 10,9 1.2 2,9 
 9,8 1,1 
 2,8
Azilal 
 34 373 407 
 38 380 418 
 41 387 428 
 11,8 1,9 
 2,7 7,9 
 1,8 2,4
Beni-Mellal 
 223 390 
 613 242 394 
 636 262 
 398 660 
 8,5 1,0 3,7 8,3 
 1,0 3,8
Roulemane 
 15 129 144 15 
 132 147 
 16 135 151 
 - 2,3 2,1 
 6,7 2,3 2,7
 

H Chaouen 
 38 270 308 40 
 275 315 42
El Jadid 280 322 5,3 1,8 2,3
146 579 5,1 1,8 2,2
725 151 
 591 742 
 158 602 760 3,4 
 2,1 2,3 
 4,6 1,7
El Kelaa 2,4
85 503 588 
 92 512 604 
 100 521 
 621 8,2 
 1,8 2,7 
 8,7 1,8 2,8
Ellaouira 
 61 383 444 
 63 391 454 66 
 398 464 
 3,3 2,1 
 2,2 4,8 1,8 
 2,2
Fez 562 726 1 288 586 
 740 1 326 
 611 753 
 1 364 4,3 1,9 
 2,9 4,3 1,8 
 2,9
Figuig 
 28 
 77 105 
 29 
 77 106 30 
 77 107 3,6  1,0 3,4 
 - 0,9
Kenitra 
 446 785 1 231 
 477 795 1 272 
 511 803 1 314 
 6,9 1,3 3,3 7,1 
 1,0 3,3
Khemisset 
 93 
 348 441 
 99 354 453 106 
 360 466 6,4 
 1,7 2,7 
 7,1 1,7 2,9
Kenifra 
 86 223 309 90 
 227 317 94 
 231 325 
 4,6 1,8 2,6 
 4,4 1,8 2,5
Khouribga 
 227 210 437 
 241 211 
 452 254 
 213 467 6,7 
 0,5 3,4 
 5,4 1,0 3,3
 
Source : Projections de la population marocaine totale par milieu et par province, Centre de Recherches
vr d'Etudes Damographiques 
/No 19 bis, mars 1977 



PROJECTIONS DE POPULATION 
- PROVINCES ET PREFECTURES MAROCAINES
 
POPULATION RURALE ET POPULATION URBAINE 
 1980 - 1982
 

(Population en milliers)
 

Population 
 Taux de croissance annuel
 

1981 

Province 

1980 1982 1980/81 1981/82
Urbaine Rurale Totale Urbaine Rurale Totale Urbaine Rurale Totale Urbain Rural Total Urbain Rural Total
 

Er-Rachidia 
 67 350 417 
 74 355 429 
 81 360 441 10,4 1,4 2,9 9,5 1,4 2,8
 
Ksar-Es-Souk
 

Marrakech 510 743 1 253 
 530 755 1 285 
 551 768 1 319 
 3,9 1,6 2,5 4,0 1,7 2,6
 

Mekn~s 463 326 
 789 481 32' 
 813 501 337 838 3,9 1,8 
 3,0 4,2 1,5 3,1
 

Nador 126 503 
 629 145 505 
 650 167 504 671 14,1 0,4 3,3 14,2 0,2 3,2
 

Quarzazate 
 65 578 643 69 588 657 75 598 673 6,1 
 1,7 2,2 8,7 1,7 2,4 

HH Oujda 424 334 758 440 337 77" 
 457 340 797 3,8 0,9 2,5 3,9 0,9 2,6
 
Safi 237 436 613 
 247 443 690 
 257 450 707 
 4,2 1,6 2,5 4,0 1,6 2,5
 

Settat 
 184 647 831 193 
 659 852 2(.3 670 873 4,9 1,8 2,5 5,2 1,7 
 2,5
 

Tanger 268 93 361 
 277 94 371 
 286 95 381 3,4 1,1 2,8 3,2 1,1 2,7
 

Tarfaya 38 
 51 89 39 
 52 91 40 
 53 93 2,6 2,0 2,2 2,6 1,9 2,2
 

Taza 141 534 675 153 542 
 695 166 _:49 715 8,2 1,5 3,0 8,2 1,3 2,9
 

Tetouan 352 338 690 366 
 343 709 381 347 728 4,0 1,5 2,7 4,1 
 1,2 2,7
 

Tiznit 
 56 376 432 59 
 383 442 62 391 453 5,4 1,9 2,3 5,1 
 2,1 2,5
 

Casablanca 2 301 151 
 2 452 2 406 
 149 2 555 2 517 148 2 665 4,6 1,3 
 4,2 4,6 0,7 4,3
 

Rabat-Sale 819 120 939 
 861 121 982 
 904 122 1 026 5,1 0,8 4,6 
 5,0 0,8 4,5

TOTAL 8 379 11 
591 19 970 8 809 11 
770 20 579 9 269 11 940 21209 5,1 1,5 3,0 5,2 1,4 
 3,1
 
Source : Projections de la population marocaine totale par milieu et province, Centre de Recherches
 

et d'Etudes D~mographiques/No 19 bis, mars 
1977
 



IV. DIMENSIONS DU PROGRAMME DE LOGEMENT
 

A. R~partition de la population
 

1. Donn~es gen6rales
 

Le Maroc compte actuellement 
onze 

et en 	 centres urbains majetirs,
d~nombrera dix neuf d'ici 1982. 
Lec deux centres 
les
plus importants sont, bien sQr, Casablanca et 
Rabat-Sale,
qui sont situ~s sur le littoral, suivis de pros par Mekn~s,
Fez et Marrakech. Ces cinq cites regroupent
57 ' elles seules
% de la population urbaine du pays. Leur croissance a
due, 
non seulement a l'accroissement naturel de 	

6t6
 
mais aussi 	 la population,
a 
l'afflux important de migrants, saturant la
capacit6 d'absorption des quartiers d'habitation existants
(en particulier les vieilles m~dinas), 
repoussant les arrivants
dans les zones p 6 riph6riques 
oa s'6tablirent les fameux
"bidonvilles" qui apparurent il y 
a 50
du d~veloppement normal des cit6s, ces 	

ans ou plus. Au cours
 
bidonvilles devinrent,
dans bien des 
cas, partie int~grante de la ville 
: ceci
apparait clairement a Casablanca, o3 beaucoup de ces
bidonvilles 	 grands
sont maintenant des quartiers importants.
 

La saturation, qui souvent 
a 6t6 atteinte lorsque la densit6
de population a d~pass6 

ralenti 


1 000 personnes A l'hectare, n'a pas
le flot continuel de migration, et
mesures prises par le 	
ce en d6pit des
Gouvernement 


a 	 pour inciter les migrants
retourner dans les r~gions rurales du pays. Jusqu'A une
 6
 poque tfes r~cente, trs peu 
a

quartiers, qu'i.'. 

6t6 fait pour assister ces
s'agisse des m~dinas ou des bidonvilles.
 
La surpopulation des m~dinas a pr~cipit6 
la det 6 rioration
des batiments jadis imposants, entrainant la 
reduction th~orique d'une capacit6 de logement autrefois viable. Elle a eu
ensuite pour consequence la surcharge des syst~mes d'infrastructure, a 
un poir,: 

prendre des 	

tel qu'il devient n~cessaire d'entrereparations 
importantes 
et coQteuses de 
ces
syst~mes. Le probl~me de logement est donc dQ principalement
a la surpopulation, 
au vieillissement des batiments d'habitation et a 
la d~t~rioration de l'infrastructure.
 

Les bidonvilles, 
par contre, n'ont jamais eu
logement acceptable, de capacit6 de
car ils 
sont constitu6s d'haDitations
primitives qui, par la nature de 
leur construction, n'ont
jamais pu 8tre consid~r6es autrement que 
comme provisoires.
N'ayant pas d'existence officielle, les bidonvilles n'ont pas
6t4 l'objet de plans d'infrastructure, 
et ne 
sont qu'6ventuellement munis des 6quipements essentiels tels que des points
d'eau potable. La surpopulation 
y est devenu un probl~me
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7- majeur, et les conditions de sant6 sont d'autant plus mauvaises
 
que ces quartiers manquent de tout service social. Beaucoup de
 
ces bidonvilles abritent de 50 000 a 100 000 personnes. La
 
question des bidonvilles est la plus importante en ce qui con
cerne l'habitat. Les autorit~s doivent faire face A des pro
blhmes 6normes, concernant tous les aspects du d6veloppement

urbain tels que le d6veloppement des infrastructures, les
 
syst-mes de r6partition des 6quipements en fonction du statut
 
social, les possibilites d'6ducation, la cr6ation d'emplois

et, le plus important, la fourniture de logements decents.
 

Ces probl mes sont presents dans les centres urbains les plus

peupl~s ; ils ne sont pas moins importants dans les villes
 
qui ont r~cemment atteint un taux d'expansion bien superieur
 
a celui des centres 6tablis, tels que Kenitra et Agadir (7 %)
 
et Nador (14 %), ville portuaire de la m6diterran6e. Ces
 
villes vont connaitre bient~t ces problhmes, d'une fagon

d'autant plus aigu6 que ces nouvelles cites ne sont pas pr6
parees A un d&veloppement urbain rapide.
 

2. Donn6es particulihres
 

L'expansion urbaine que connait actuellement le Maroc a
 
affect6 tous les modes de r6partition de la population dans
 
les centres urbains existants. En ce qui concerne la popula
tion cible, les habitants qui la composent se sont install~s,
 
et s'installent toujours, dans les vieilles m~dinas ou 
les
 
bidonvilles, existants ou cr~6s par eux. Certains cependant

arrivent a s'chapper de ce mouvement, et s'6tablissent dans
 
des quartiers plus nouveaux, construits soit par le
 
Gouvernement, soit par des entreprises privies.
 

a. Les Vieilles M~dinas
 

Autrefois compos~es de batiments somptueux destines A abriter
 
une seule famille, les vieilles m~dinas font partie des quar
tiers traditionnels. D~s le debut de la migration rurale vers
 
les villes, elles ont fourni des logements temporaires aux
 
migrants ; la plupart des maisons, pour ne pas dire la totali
t6, ont alors 6t6 divis~es en appartements dans l. but
 
d'accueillir plusieurs familles. La densit6 de population, 
augmentant au cours des ann6es, et atteignant parfois
1 500 habitants A l'hectare a entrain6 de plus en plus de con
traintes d6t~riorant les conditions de vie dans ces m~dinas, et
 
a conduit a la creation de bidonvilles a la p6riph6rie des
 
centres urbains les plus importants.
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b. Les Nouvelles Mdinas
 
Ces quartiers, A l'instar des vieilles m~dinas, sont peuples
principalement 
par des m6nages a bas 
revenu. Les nouvelles
 

IV-3 
m~dinas peuvent 8tre consid~r~es 

n~es, amen~es a 

comme des creations spontasurpeupl~es ; les conditions sanitaires y sont pauvres, et le
manque d'infrastructure 


soulager temporairement les vieilles m~dinas
 
essentielle et &.s'y fait sentir. Ces services sociaux
zones comportent 50 A 60 parcelles Al'hectare, d'une superficie de 50 A 80 m2. 

c. 
Zones de sites et services
 
Les 
zones de sites et services, d~veloppges
ann~es, n'ont 
 ces dix derni~res
 
des parcelleu de service 


connu que peu de succ~s. Ces trames comportent
de 6 m sur 8 m, 6quip6es d'un point
d'eau. Cependant, comme dans les autres quartiers d~crits,
l'infrastructure 
sanitaire et les services sociaux sont tr~s
insuffisants.
 

d. 
Les bidonvilles
 
Au dernier recensement, 
en 1971, plus d'un million de personnes
vivaient dans des bidonvilles. Actuellement,
situ~s a l'int~rieur et a la p~riph~rie des grands centres
 

ces quartiers,

urbains, doivent regrouper une population encore plus nombreuse.
Le flot de migrants, qui ne faiblit pas, va donner de plus en
plus d'importance 
au probleme des bidonvilles. Vu l'absence
de politique visant a am~liorer les conditions de vie d~plorables rencontr~es dans ces zones, on ne peut esp~rer d'am6lioration sensible dans les prochaines ann6es.
 
Les quatre types d'6tablissement de population d~crits ci-dessus
sont ceux dans lesquels 
se
population cible. Les individus plus fortun~s vivent dans
d'autres quartiers, 
l'6lite habitant dano des quartiers de type
 

trouve la majeure partie de la
 

europ~en.
 

B. Capacit6 delogement
 

Ii n'est pas actuellement possible de faire une analyse d6
taill~e de la capacit6 de logement sans proc~der ad~taill~es. En 1977, la Banque Mondiale a estim6 a
 

tes des enqu&
1,37 millions le nombre de logements en 
zone urbaine. Environ
25 % de ces habitations sont situ~es dans des quartiers de
taudis et 15 
% des logements sont v~tustes et doivent 8tre
r~par~s. On ne dispose actuellement d'aucune information
chiffr~e portant sur la surpopulation, mais on peut consid~rer
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qu'une tres grande partie des unit6s d'habitation abrite

plus d'un .m.nage. De plus, la demnande annuelle de loge
ments croit chaque annie d'environ 85
la Banque Mondiale 000 unit6s. En 1977,
a estime le d6ficit en 
logements 
a plus
de la surpopulation 

de 800 000 unit~s ; tenant compte de la croissance naturelle,
et du vieillissement 
des logements,
lV-4 on
 
peut alors estimer le deficit en logements 5 environ
895 000 unites en 1978. Ces chiffres Sont tr~s explicites,

et montrent bien l'ampleur du probl~me. 
11
ce plobl6me touche plus particuli~rement faut ajouter que
la population cible,
 
et surtout la partie de cette population qui vit dans les
vieilles m~dinas et les bidonvilles.
 

(ne description des diff~rents habitats est donn~e dans les
 
annexes 
IV-1,

financier, 

IV-2 et IV-3. D'un point de vue 
strictement
on peut dire que les unit~s d'habitation trouv6es
 
dans les vieilles m~dinas sont en g~n~ral accessibles
ment de population disposant d'un revenu inferieur 


au segmoyen en zone urbaine. Cependant, au revenu
lement en mauvais 6t&t 
ces logements sont g6n~ra: ils
habit~s par les propridtaires,

ne sont pas n~cessairement
ment beaucoup de ces unit~s, 

mais sont lou6s. Bien 6videmtaire ou sont lou~es a 

en bon 6tat, abritent le propri6une famille a'des prix abordables. On
 
ne dispose d'aucune information statistique
l'occupation des logements, ainsi que sur les 


portant sur
 
habitants des quartiers d~crits. 

revenus des
 

Les nouvelles m~dinas ont 6t6 am6
probleme de surpopulation nages pour remdier au
rencontr6 dans les viilles m

Ces quartiers 6taient destin6s 
 6dinas
posant de 
 aux groupes de populatio dis

"bas revenus" : on peut considerer qu'ils abritent
 
donc des families ayant un 
revenu r6gulier inf~rieur
nu urbain moyen. Les nouvelles m~dinas ont 6t6 conques 

au reve
sur le
 

principe de la ceilule de base destin~e A la propriet6. Les
 
extensions ult~rieures de cette cellule fournissent alors des

logements qui peuvent etre lou~s A des families ayant des
revenus inf~rieurs 
au revenu moyen.

Les 
 "Trames Ecochard" etaient bas~es sur le m8Me principe,

et destinies A abriter le groupe de population disposant des
plus bas revenus.
 

groupes a-
revenu moyen ou l6g~rement inf~rieur. Ii n'est donc
 

Le programme actuel de logement 6conomique du MHAT Vise les
pas sp~cialement destin6 A la population cible. Toutefois
faut remarquer 
que si les cellules de base sont am~nag6es

pour comporter les habitations 

il
 
final par le programme, a trois niveaux prevues en stade
ces logements peuvent alors accueillir
 
des families de la population cible ayant un
vement r~gulier et un emploi stable. 

revenu relati
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Les bidonvilles rassemblent la partie de la population cible
 
la plus pauvre. On peut toutefois observer que beaucoup de
 
differences apparaissent dans la construction des habitations
de ces quartiers, refl'tant 

relativement large. 

un eventail de moyens financiers
 

En conclusion, 
on peut constater
tion. de logements s'acc&lre, 
que le rythme de la construcen particulier a 
Casablanca,
portant aussi bien sur des immeubles
habitations residentielles 	 que des villas et des
selon 	des ; ces habitations
normes influenc~es evidemment 

sont construites
occidentales, 
 par les exigences
et sont donc inabordables 
pour la population

cible.
 

C. Services Publics
 
Ii 	ne 
fait aucun doute que le manque de service d'infrastructure et d'6quipements essentiels est un problame tr~s
 
s~rieux qui se pose dans les quartiers habitss par la

population cible. Bien que les principaux centres urbains

disposent d'installations 
de drainage, de distribution d'eau
 
et de recueillement des eaux usees, 
ces 6quipements, qui sont
 
souvent disponibles dans les quartiers plus pauvres,
generalement surchargs
, et ce A sont
tien et de la surpopulation. cause d'un manque d'entre-
Les bidonvilles,
n'ont jamais 6t6 pourvus de ces 	 quant a eux,
equipements ; jusqu'a

present, seuls quelques maigres efforts ont 6t6 faits pour

y installer l'eau potable et I'"lectricit6
des ordures est pratiquement inexistant 

Le ramassage

insuffisant 
 ; le drainage est
et les systames d'evacuation des
lorsqu'ils existent, sont en mauvais 4tat, souffrant d'un
 

eaux us6es,
 
manque d'entretien.
 

Les 
6 tablissement scolaires sont ouverts a la population
cible. Toutefois, ils 
sont insuffisants
les enfants en age scolaire, qui 
pour accueillir 
tous
sont tres 
nombreux, surtout
 

dans les mdinas et les bidonvilles. Les installations de
 
sant6 publique, tels que centres de soins, dispensaires
autres sont a la disposition de la population, mais, 

et
une fois, 
la demande excessive 	 encore
 en 
font des services inadapt~s
 
aux besoins. Le developpement de l'infrastructure
des services sociaux n~cessitent l'un comme l'autre des coOts
 

et celui
d'investissement 6 lev6s
sur 
 ; ils 	sont cependant tr~s en 

les besoins actuels et sur 
 retard
la demande due 3 la croissance


rapide des centres urbains qui a 6t6 constat6e dans le pass6

et qui va continuer dans le futur. Conscient de ces problames,
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le gouvernement marocain a 6labor6 les nouveaux programmes
 
de logement social en donnant l'importance n~cessaire, et
 
quelquefois au-dela des normes, aux 6quipements d'infra
structure et aux services sociaux, essentiellement en ce qui
 
concerne le developpement de l'infrastructure dans son ensem
ble. Ces exemples sont isol6s, certes, mais font quelque peu
 
oublier la gravite de ces besoins dans les zones urbaines.
 

1. Distribution d'eau
 

Les ressources en eau sont in~galement reparties sur le
 
territoire du Maroc. Les r6gions sud et est sent tr~s s~ches.
 
Le nord et l'est sont bien arros~s par les pluies, plus de
 
400 mm par an, et surtout pendant 1'hiver, mais ces precipi
tations sont toutefois sujettes q des variations annuelles.
 
Les eaux de surface sont les plus utilis6es, bien que, dans
 
les zones urbai-ies, on fasse aussi appel 2 des sources
 
souterraines. Les besoins futurs seront couverts par des
 
sources eloign~es des zones fortement peuplees, ce qui deman
dera donc des syst~mes importants d'infrastructure, de
 
distribution et de traitement.
 

ressources en eau est n~cessaire a
 IV-6 La recherche de nouvelles 

cause de la croissance rapide de la population, mais aussi a
 

cause de l'expansion de l'industrie, du tourisme et de l'agri

culture.
 

La consommation nationale d'eau par habitant est tr~s variable,
 

et se situe entre 70 et 200 litres par jour dans les villes
 

de grande et de moyenne importance. II faut remarquer que
 

30 % de la population (surtout urbaine) consomme environ 80 %
 

de l'eau distribu6e.
 

L'eau potable dans les villes est tr~s irr~guli~rement distri

bute. Encore une fois, les quartiers abritant la plupart de
 

la population cible sont les moins favoris6s. Les bidonvilles
 

de Casablanca, par exemple, ne disposent que d'un pour cent
 

de l'eau distribute dans la ville. On a estim6 A 10-20 litres
 

par persunne et par jour la consommation d'eau venant des
 

reservoirs publics qui est normalement A la disposition des
 

habitants des bidonvilles, b.:n qu'il n'existe aucune statisti

que officielle en ce qui concerne ces quartiers. On peut
 
raisonnablement penser que les conditions rencontr~es dans
 

les autres villes sont A peu pros semblables, ou m~me pires,
 
que celles d~crites pour Casablanca.
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2. D~chets et ordures
 
Les syst~mes d'6gouts existent dans les villes les plus
importantes et dans les capitales provinciales, mais ils sont
limit~s aux quartiers plus riches que ceux habits par la
population cible. Les mndinas ont 6t6 equip~es d'un systeme
d'6gouts, mais cet 6quipement est tellement d~grad6 qu'il
dojt 8tre l'objet d'importants 
travaux de remise en 6tat. Les
collecteurs, surcharges, ont d~bord6, contaminant le sol,
les eaux us6es se 
sont infiltr~es dans les conduites d'eau
potable, aggravant les mauvaises conditions de sant6 qui
r~gnent dans les m~dinas surpeupl~es et les autres quartiers
pauvres. Les bidonvilles sont connus pour leur manque d'6quipements sanitaires et l'absence totale de systemes d'6gouts
et d'elimination des ordures et des d~chets. Les unites
d'habitation de 
ces quartiers ne disposent ni de WC, ni de
robinets d'eau ; les excrements sont dispos6s en tout endroit
disponible, et m~me, 
 l'aoccasion, dans des trous, des bidons,
ou dans les foss~s de drainage qui reqoivent aussi les d6chets
solies.
 

D'une mani~re g~n~rale, il n'existe pas dans les villes de
syst~me 
de traitement des d~chets 
: ces derniers, non trait~s
ou tr~s peu, sont donc rejet~s dans la mer ou dans les
rivi~res.
 

Les d~chets solides posent aussi un s~rieux problme 
 on a
 tent6 de le r~soudre de diff~rentes mani~res, mais toujours
sans 
succ~s. Actuellement, les ordures sont accumul6es dans
 
des d6 charges ; toutefois, l'norme quantit6 d'ordures cr66e
par la surpopulation est largement plus que n'en peuvent
accepter les d~charges et les unit~s de ramassage, si bien
qu'on utilise aussi les canaux de drainage, les terrains
vacues et m~me certaines 
zones de la 
c6 te comme 
zones de
d~charges.
 

Cette situation est encore aggrav
e par la croissance de
l'industrie. Les d~chets industriels, dont la quantit6 augmente
constamment, ont 6t6 pendant des ann~es d~charges dans la mer.
 Cette pratique va 
certainement continuer,bien
de construction d'usines de traitement aient 6t6 pr~par~s
 
que des projets
 

pour les r~gions de Casablanca et de Rabat, projets qui ne
peuvent de toute fagon 8tre men~s qu'en m~me temps que
l'installation de 
nouveaux systimes de collecteurs.
 
Les autorit6s connaissent l'importance du probl~me, mais
limit6es par les ressources dont elles disposent pour y apporter les solutions n~cessaires qui demandent des capacit~s
techniques, logistiques, administratives 


sont
 

et financi~res
enormes 
(voir annexe IV-4).
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3. Energie
 
Le r~seau 6lectrique est, relativement
le plus d~velopp6 et le plus complet, et surtout dans les
 

aux autres equipements,

zones 

re, 


urbaines. Mais, comine les autres services d'infrastructu_
le r~seau 6 lectrique est
la population cible 
limit6 dans les quartiers de
: les installations dans les unit6s
d'habitation 
sont tr6s peu nombreuses. Seules quelques rues
 

sont parfois eclair6es, et certaines boutiques disposent de
 
l'electricit6. En r~gle g~n~rale, l'6clairage individuel est
 
assur6 par des bougies ou des lampes a huile ; le charbon de
 
bois et les bouteilles de gaz 6
 tant utilis6s pour la cuisine.

En 1976, la production d'lectricit6
kwh, dont 32
de a 6t6 de 3 078 millions
% fournis par des installations hydro~lectriques, et le reste par des centrales thermiques. Cette m~me
annie, la consommation s'est 6lev6e a 2 734 millions kwh

947 millions kwh ont 6t6 distribu~s dans les 

:
 
zones urbaines,
pour 278 millions dans les zones rurales. La consommation
annuelle par habitant a 6t6 de 154 kwh en 1976
qu'elle 6tait de 87 kWh en 1960 et 128 kWh en 


; rappelons

repr~sente 
un accroissement de 77 

1970, ce qui
% en 16 ans.1/
 

-8 D. Environnement et sant6
 
En r~gle g~n~rale, les conditions de sant6 au Maroc sont
 
mauvaises ; elles 
se sont d~t6rior6es
rapide et incontr6le des centres urbains, oO les mauvaises
 

avec la croissance
 
conditions de logement, la surpopulation, la qualit6 douteuse
pourraient 

de l'eau distribute et les conditions sanitaires defavorables
causer des 6pid~mies. Malheureusement, 
c'est encore
 
la population cible qui est la plus touch~e par ces conditions.
L'environnement 

l'habitat : sans 

est un facteur important dans le domaine de
un environnement convenable, il n'est pas
possible de construire des logements sains.
 
Le d~veloppement urbain a modifiA
est particulierement aspect du pays
sensible dans les villes, 

:cci
 
o l'afflux de


migrants et 1, croiggance naturelle 6lev~e de la population
ont entrain6 des changements 
sans pr c6Cent dans le
Leg cits ont litteralement explos, pays.
ne laissant que tres peu
 
de chances a un developpement planifi6 ; la consequence
(surtout pour la population cible) a 6t6 l'apparition d'un
environnement innacceptable. L'expansion urbai.ne fut trop

rapide pour permettre l'examen et l'evaluation des consequences 6ventuelles qu'elle implique. La croissance incontr6le
des cit6s eut lieu sans consideration suffisante 
pour
l'environnement ni pour les conditions de vie.
 

ANNUAIRE STATISTIQUE DU MAROC, 1976.
 

IV-8
 

http:urbai.ne


IV-9 

Pour la population marocaine, les conditions g
6 n6rales de
sant6 s'am~liorent r~quli~rement, ainsi que le montrent les
principaux indicateurs. Les maladies importantes, telles que
la variole, ont 6t6 supprim6es ; le chol6ra et
sont contr~l6s. Le taux de mortalit6 a baiss6, 
la malaria
 

a 4t6 prolong~e et le 
la long6vit6


taux de natalit6 reste 6lev6.
 
Les principales causes de morbidit6 et de mortalit6 sont, A
l'heure actuelle, les maladies contagieuses et les infections
gastrointestinales. D'autres maladies, li6es 
a la vie moderne,
ont fait leur apparition : les maladies cardiaques e. les
cancers. 
il faut remarquer que les statistiques officielles
dans le domaine de la sant6 
sont bas~es sur seulement 50
la population, et qu'elles sont donc l6 glrement trop optimistes.
 

% de
 

particuli~rement dans les bidonvilles, les 
conditions de sant6
 

Dans les quartiers habit~s par la population cible, et plus

n'ont pas 6t6 am~lior6es de fayon nette, 
ce qui s'explique
par l'insuffisance de l'infrastructure et des services municipaux. Les quartiers pauvi'es

les inondations, a 

sont soumis aux al6as naturels
cause d'un reseau de drainage trop sommaire,
et les incendies, de par la 
nature m~me des constructions.
 
Les quartiers surpeuples sont particuli~rement propices a la
propagation des maladies. L'air humide et stagnant, dO 
au
manque ou a l'absence de ventilation dans les 
habitations,
favorise la tuberculose et autres maladies respiratoires.
L'eau, souvent contamin~e, et les mauvaises conditions sanitaires sont responsables de bon nombre d'infections respiratoires et gastrointestinales. Les d~charges d'ordures, la
plupart du temps situ~es A l'int~rieur et autour des quartiers
pauvres, favorisent la propagation des maladies transmises
par les insectes, avec 
la menace d'6pid~mie. La pauvret6, la
surpopulation et les incertitudes quant a 1'aveni.r sont les
causes principales des maladies sociales et des troubles
 mentaux.
 

UI n'y a actuellement que tr~s peu de donn~es sur
tions g les condi6 n6rales de sant6 de la population, surtout en ce qui
concerne les habitants des quartiers surpeupl6s. Des efforts
importants ont 6t6 faits pour organiser les services de
sant6 dans les 
r~gions rurales, dans le but d'y rendre la
vie plus agr6able et d'encourager la population a demeurer
dans ces 
zones. Toutefois, 
les contraintes administratives
et le manque de personnel qualifi6 portent atteinte a
l'efficacit6 du programme. Dans les villes, et plus particulierement dans les quartiers de la population cible, les
centres de soins existent, mais ne
situation et ne 
sont pas adapt6s 3 la
peuvent servir efficacement la population.
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Le budget d'investissement 
pour les services de sant6 est
pass6 de DH 16 millions en 1956 A DH 
105 millions en 
1975, et
le budget d'op6ration de DH 73 millions a DH 331 millions
dans la mme p6riode. Cependant, les fonds ne 
sont pas assez
importants pour r~pondre aux besoins.
 

Ii ne 
fait aucun doute que l'environnement d6plorable et les
mauvaises conditions de sant6 touchent particuli~rement la
population cible, qui habite dans des quartiers qui n'ont
pas b~n~ficiA des ameliorations apport~es dans d'autres
zones abritant une population plus favoris6e economiquement.
 

Le d6 veloppement urbain planifi6 suivalit les crit~res d'environnement frangais ou espagnols donne une place importante
aux aspects 6cologiques, ainsi qu'on peut le voir dans tine
ville comme Rabat. Au contraire, le d~veloppement industriel
s'est fait en d~pit des considerations 6cologiques, A quelques
exceptions pros. Toutefois, on 
constate actuelleinent un
accroissement de l'importance donn~e aux 
conditions d'environnement, surtout 5 Casablanca oL) le d6 veloppement industriel
a 6t4 le plus important. Les autorit6s 
se sont rendues compte
que les modE.s anciens de developpement industriel 
ne sont
pas compatibles avec la croissance urbaine actuelle. Toutefois,
il sera difficile de faire respecter les mesures 
tendant '
am6liorer l'environnement tant qu'il n'y aura pas A ce sujet
de politique g~n~rale, de 
lois effectives et d'un syst~me

de sanctions.
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IV- 10ANNEXE 

IV-1
 

CARACTERISTIQUES 

GENERALES DE L'HABITATI/
 

D'apres le recensement 

plus r~cente 
en ce qui 

de 1971, qui constitue l'enqudte la
nombre 
 concerne les conditions
moyen de pieces 
 de logement, le
les par unit6 d'habitation
Zones urbaines. Cette enquite 
 est de 2,2 dans
des m~nages urbains a 
aussi dstermin6
ne disposent que 70 
%
avec que d'une ou
une moyenne de deux pices
3,1 personnes 
par piece.
La 
taille des m~nages varie dans le temps
estim6 
que le manage ; 'rcemnent, on a en milieu urbain comprend une moyenne de
5,4 personnes.
 
L'6tude gen~rale, 
meneentre

pr~cises 1961
concernant et 1963, a
l'occupation fourni des donn~es
des unit~s d:habitation 

milieu urbain. Les resultats de cette 6tude etaient 

bidonvilles 
 en
repr~sentaient 

ne 19 que les
de 4,7 personnes % des logements,


par unit6 d'habitation avec une moyen
vement de 76 

et de 2,7 personnes
 
par piece ; pour les medinas, 


%, 5,2 et 
ces chiffres etaient respecti1,8 ; enfin, 


nes, on obtenait 5 
pour les quartiers moder, 5,8 
et 1,7.
En termes d'6quipement 


des logements,
fournit les pourcentages le recensement 

suivants, de 1971
 pour Casablanca 


et
l' 6 chelle nationale 
:
 
Eguipent 


Casablanca 

Ensemble du
 

Par unit6 d'habitationCuisine
 

W-C Ciie58,0 

Salle-de-bains 88,0 
 65,0
82,0
24,0 


19,0
 
Par m6
nage
 
Eau courante6705 

Electricit6 


67,0 ,
 
78,o 52,0
68,0
 

ETUDE PRELIMINAIRE 
SECTORIELLE DE L'HABITAT AU MAROC,
Avril ]977.
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On doit noter que, dans les conceptions traditionnelles d'habitat, la cuisine n'6tait pas necessaire puisque la pr6paration
des repas avait lieu dans la 
cour. De pius, la majorit6 des
habitants des villes utilisent les bains turcs locaux, ou
hammams, au 
lieu de salle-de-bains.
 

La liste ci-dessous, 6tablie d'apr~s le recensement de 1971,
indique la nature des logements a Casablanca (en %)
 

Magonnerie 
 86,0

Pierre seche 
 1,7

Pis6 
 0,4

Bidonvilles 
 11,7

Autros 
 0,2
 

Selon une enquite qui 
a eu lieu en 1975, la repartition par
type de logement A Casablanca est 
(en %) :
 

Villas 
 11,3
Collectifs modernes 
 13,0

Collectifs traditionnels 
 19,0

Lotissements 
 42,0

M~dinas 
 8,0

Bidonvilles 
 7,0
 

En 1971, les statuts d'occupation et la nature du logement
pour l'ensemble du Maroc urbain ftaient les suivants (en %)
 

Pierre
 
Magonnerie 
 s~che 
 Pis& Bidonvilles 
Ensemble
 

Propriftaire 
 32,2 38,7 
 53,1 56,6 
 37,5
Locataire 
 59,5 50,4 
 36,2 29,7
Autres 53,1
8,3 10,9 10,7 
 13,7 
 9,9
 
A Casablanca, 24,5 % des occupants des logements 
en magonnerie
en sont propriftaires, tandis que 69 
% en sont locataires et
les 6,5 
% restants ont un autre statut d'occupation.
 

On doit noter que dans les r6gions urbaines, la proportion de
m~nages propriftaires d'un logement en magonnerie est faible,
ce qui indique que cette cat~gorie de construction demande
une capacit6 financi6re que la majorit6 de la population n'a pas.
 
Le recensement de 
1971 a 6 galement montr6 que 29 
% des menages
interroges 6taient propriftaires ou co-propriftaires ; 64 
%
etaient locataires, et que les autres 
(habitants des bidonvilles)
repr~sentaient 7 % des mrnages interviews.
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ANNEXE 
TV-2
 

DESCRIPTION DU LOGEMENT URBAIN TRADITIONNELY!
 

Pour elaborer les projets futurs d'habitat, ou analyser les
programmes r6cents, il est important de 	connaitre et de comprendre les modes de construction traditionnels du pays et
la culture marocaine. C'est pourquoi cette annexe a 6t6 6labor6e, donnant une description rapide des logements traditionnels, par piece et par fonction 
(voir schemas IV-2-1 et IV-2-2).
 
1. 
Patio ou espace polyvalent
 

A l'origine, le patio, ou espace polyvalent, repr~sentait
25 % environ de la surface du logement, 	et n'6tait pas couvert. Par la suite, cet espace a 6t6 muni d'un plafond,
laissant une petite ouverture permettant -a ventilation et
l'6clairage. C'est sur cette piece commune que s'ouvrent,
plus souvent, directement la porte d'entr~e et les portes 
le
des diff~rentes pi~ces du logement. Enfin, au cours de 1'6volution de l'habitat, cet espace a 6t6 r~duit par l'ajout d'une
piece suppl~mentaire, mal ventil~e et mal 6clair6e.
 

2. 
Cuisineetbuanderie
 
Dans les habitations traditionnelles,
am~nag~e dans un coin du patio, tandis que dans les nouveaux
logements, c'est une piece ind~pendante 


la cuisine est souvent
 

avec 
un 
 pr~vue, d~s l'origine,
equipement de base "europ~en". La lessive, qui 6tait
 
autrefois faite dans le patio, dispose maintenant d'une petite
buanderie 6quip~e d'un bac A laver, situ~e a c6t6 de la
cuisine. La surface de la cuisine et de 	la buanderie varie
entre 6 m2 et 9 m2.
 

3. 
Salon et chambres
 
Le salon familial et les chambres sont en g~n~ral de la m~me
 taille. Dans l'habitat traditionnel,
rectangulaires, de 2,5 m a 3 m de large 	

sont des pi~ces
 
sur 4 A 6 m de long,
 

ce 

equip~es de banquettes le long des murs. Seule la qualit6
des tissus 
accuse la difference. Chaque logement traditionnel
comprend en g~n6ral un salon de 2 ou 
3 chambres, chaque piece
ayant une surface moyenne de 12 A 18 m2.
 
Dans les logements modernes, les chambres sont 6quip~es de lits
avec 
sommier et matelas, dans le style europ~en. Dans les
 

ETUDE PRELIMINAIRE SECTORIELLE DE L'HABITAT, Avril 1977
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Schema IV-2-1 

Maison tra.iitionnelle ai Naroc 

Salon .C u si n 
d'hivc usn 

h rEstbl .C . : a bre 
Estabe 

Chambre j* -

! 
-

l'fr",.. 

~ t 

I ~Depot i-
I D~pot LEtable 

~1 j~1i Salon d' 

]Acces 
 a 
;7 Chambre tras 11 

terrass L 
Terrasse L
Rez-d-chaussde 

Niveau supirieur 

0 2 4 

1 3 5 

Plans type 

Source: Projet d'Am6nagement Urbain A Casablanca, BIRD, 1976. 



Schema IV-2-2 

MAISON TRADITIONNELLE AU MAROC 

' Salon 

Patio [ 

Charnbre 

Estable 

Sectioyp 

Patio 
ouvert 

Section type 

Source: Projet d'Amenagement Urbain ,i Casablanca, BIRD, 1976 
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logements les plus pauvres, les banquettes
au salon et sont remplac~es dans les chambres 

sont r~serv~es
 

POses A m~me 
 par des nattes
le sol.
 
On a remarqu6 
que, dans les quartiers les plus pauvres 

forme des Pieces (rectangulaire 


la
ou carrie) n'influe
peu sur la fonction qui leur est assigne.l que tres
 

4. W-C et salle d'eau
 

maintenant. 

Les bains turcs sont une institution
En consequence, tr~s populaire 
m~me
est souvent inexistante la salle d'eau en 
tant que telle
; autrefois, elle 6tait totalement
 
inconnue. Dans le logement traditionnel,
existait) qu'un seul point d'eau qui servait pour tout. 

il n'y avait (lorsqu'il 
Dans les habitations modernes, les W-C etdes pieces separ~es, mais situ~es l'une A c~t6 

la salle d'eau sont
 
de l'autre. La
salle d'eau occupe en moyenne 2 a 4 m2, et les W-c
5. I a 1,5 m2.
Terrasses 
ou toits
 

Les terrasses des constructions
nellement 
 ont 6t6 utilis~es tradition-
Quelquefois,

pour le s~chage du linge, et m~me la lessive.
des pi~ces clandestines, 
cach~es
ont 6t6 am~nag~es a la Vue, y
en mat~riaux lagers.


Ces pieces suppl6mentaires 

servaient de chambre pour des
terrasse 
se 


la
 

enfants, d'abri pour des animaux ou de d6barras. L'acces
6Viter l'intrusion des voleurs. Tres souvent, la terrasse
 
est transform~e 


fait le plus souvent par un escalier couvert pour

en appartement clandestin lou6, dont le plan
 

se rapproche beaucoup de celui de 
la cellule d'origine.
 
6. Construction
 

Dans les 

tionnels 


zones urbaines, les mat~riaux de construction 
tradi
(bois, terre s~ch~e) ont fait place a d'autres tels
t~le, 


que le ciment, la pierre, le papier goudronn
les mat~riaux de rev~tement , les tojts en
unites sont devenues plus compactes en asbestos, etc...
Les m 6thodes de construction que dans les zones Ces
 en rurales.
zone urbaine sont les m~mes
dans tous 
le pays.
 

IV-16
 



IV-16 


ANNEXE IV-3
 
DESCRIPTION 


DES TYPES D'HABITAT 

Ii ACTUELS I/
nexiste 

d'habitat. pas actuellement 


Toutefos, de deflnition
la description Cohrente
on a Pu classer 
certains des types
r la POpulation

IV-3-3). cible, types d'habi

Ci-dessous et dont on donne
(voj. 
 schemas 
IV-3
1, IV-3

1. 2 et
LesVieiles
La Plupart M~d'na

des logement
 

sal 5 dans le 

sent de deux pi_-es
n -La mna
sabtations 
jo rite , la chambre vieiles
arit an ps nc 
 m d n
des maisons esr.vt 

m 6dina s se COmpOsont
accuelilir it 
 servant
Pl.leurs
IV-3- auCe
ai tat ons s
1) autrefoi
 ufami
5 unfamiiai
elle
ne par f 

La taille des parcelles niveau
puvent maintenant
6t~a


Actuellement, est de 70 
(voir schema
 

20 a 25 % de la surface des parcelles Vi

OCcUp6 cet espace 

100 m2.schemaeAutrefois
dcouverte
par les Voles de circulation 

1tait 


sente environ 
a 6t4 r~duit A 5 %. L'espace 


total
dans les Medinas

5 a 8 % de la Superficie repr6du quartier.


2. Les Nouvelles 

Mdinas
Les plans de la cellule d'habitatio 


programme 
de logemet 
varient SUivant chaque
(voir schema IV-3e 
 parcelle est COMprise entre 50 et 80 m2. Co-3e dans les
 

Viei 2 et IV-3-3)
les 
 La taille
'erture 
a atteint 95 

S75 ,is, 

%. Les VOes de Circulatio 


mdinas, la parcelle n'6taitcOuverte C l'origine
 
25"portantes apr~s Iagrandissement sont plus
des unit~s
% de la surface.totale. la couque dans les Vieilles m~dinas, et reprsentent
e 
 e r s n e t 2
20
 

3. Programe
actuel
En Substance, de 
 10gement 
cial
les unit6s d'habitati
graphe 2
me . Cesu prvues
ne sOnt 
pas tr par ce
t ~ e t program75-80 5 diff rent =p
75u 2 " r v e
s parcelles, de 100 M2 environ 
a
%, et cOmportent e de celles dcrites
trois 6tages snCoees au parasOuvent le rez-de-.chause hani
a Construction 
 ato 
courteaest construit
des autres 6tages Pacesn
,Pieces ToPlaes
est diff~r6e a pi~cest et
inddfiniment
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Avril 1977 
- ModifiA 
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Schema IV-3-1 

MAISONS BI-FAMILIALES DANS LES VIELLES MEDINAS 
2

(Surface 56 m

Rez-de-chaussde Niveau st pdricur 

S Patio 

F-Salo Patio 

Terrasse 

Plans type 

Source: Projet d'Arnnagement Urbain ACasablanca. BIRD. 1976. 
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Schema IV-3-2 

UNITE D'HABITATION DU PROGRAMME ANTERIEUR 
(Lile pWce) 

Plan 

W.C. 

Plan avec extension 

C w.c. 

Patio 
Salon 

-__ _ 

Patio 
partiellenent 
couvert 

CH 1CH 

Plans type 

Source: Projet d'Amnagemenl Urbain i Casablanca, BIRD, 1976 
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Sch6ma IV-3-3 
UNITE D'HABITATION I)U PROGRAMME ANTERIEUR 

(deux pieces) 

CH Patio 

CH 

-A 
Rez-de-chausse 

Chanbre
CH (extension) 

I-__ IL " 

CH cuisin 

II 

Rez-de-chaussee avec extension 

• W.C.
 

C
CH 

CH 
Salon 

Deuxi~me niveau ajoute 
Plans type 

Source: Projet dl'AmILagemcfnt Urbain 6ICasablanca, BIRD, 1976. 
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IV-20 Dans les nouvelles construction 
a Casablanca, 
on a remarqug
que la couverture de la parcelle repr6sente environ 30 % de
la superficie totale. Les vojes de circulation occupent
jusqu'a 45-50 % de la surface totale, ce qui est tr~s audessus des 
normes couramment admises.
 

4. Zones de sites et services
 
Les 
zones de sites et services cnt 6t6 conques ces
ann~es. Bas~es 
 10 dernieres
sur une trame de 6 m sur 8 m, les habitations
se composent d'une piece, d'un patio, d'un W-C et d'une
arriv~e d'eau. Ces unit~s sont a un seul niveau, probablement
cause de la qualit6 mdiocre des mat~riaux employes ; seul
un mur entoure la terrasse. Dans la plupart des cas, 
une
piece a 6t6 ajout~e et le patio a 6t6 en partie couvert.
 

5. Bidonvilles
 

Les bidonvilles des centres urbains sont constitu~s, dans le

cas d'une grande densit6 de population, de parcelles de 40

50 m2, couvertes a 100 
 a
%. Les abris, construits avec des mat6riaux de recuperation, 
se composent g~n~ralement d'une salle
commune et de deux chambres, chacune 6tant occup~e par une
 famille. Les 
taches 
m~nag~res quotidiennes sont faites dans

la salle commune. Les habitations 
ne disposent d'aucune installation sanitaire, telles que W-C et robinet. L'espace r~serv6
a la circulation int 6rieure est tras faible, ce qui rend ces

quartiers malsains. Les voies de circulation ont 3 m de large
lorsqu'elies sont importantes, sinon 2 m seulement. Des fontaines publiques sont aminag~es dans le quartier, et quelquefois 
 des lignes electriques sont install~es sans 
toutefois
de branchements individuels. Les services d'6vacuation des
eaux us~es 
et de collecte des ordures sont presque inexistants
le drainage est insuffisant, 
ce qui provoque des inondations
dans les logements lors de fortes pluies. Quelques services
sociaux sont pourvus, nais ne sont pas adapt6s 
aux conditions.
 

6. Trames Ecochard
 
La trame Ecochard, du nom de l'urbaniste frangais qui, le

premier, a introduit un systeme de logement economique pour
 faire face au d~veloppement anarchique des villes marocaines,
fut bien utilis6e dans le passe. Les parcelles, 6tablies pour
 
accueillir une seule famille, sont maintenant devenues multifamiliales. La 
trame Ecochard comprend 80
l'hectare 
(soit 30 a 90 logements a
a 60 parcelles).
une trame de 8 m par 8 m 

Les logements, bas~s sur
extension future : 
(64 m2) ont 6tf 6tudi6s en vue d'une
l'origine, 25 % de la surface des parcelles 6tait un espace d~couvert, alors qu'a la fin du
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21 

% de...
ersenter 45 

ddveloppement de ce'u.... cet espace Slest 

trouv6 r6duit
 
quartierst


d~vlO~emntdeces 

a 5 %. L'aire Oe 

circulation devait 
repre
 

6
superficie totale 
du quartier, qui 

devait done abriter 
une
 

6 6 la densit
de population. Toutefois, 
les logements ont
 

a augment
faible densit

6 


6t6 agrandis, souvent 
en hauteur, ce 

qui 
A Ilusage fut
 

de population. 
Le principal point 

critiqu
 

l'exigulte des parcelles.
 

logements, qui 6taient 
locataires,
 

ces 

Nombre des habitants 

de 
de leur habitation. 

Ils ont alors
 

sont devenus proprietaires 


construit un deuxi~me 
niveau, pour leur 

usage personnel,
 

et se r6servant 
ainsi la
 

pref6rant louer 
le rez-de-chaussee 


pour
 
terrasse. En cons6quence, 

les logements preVus 
a llorigine pour
 

vraisemblablement 

famille, sont devenus 

bi-fami]iaux, se sont ainsi transune 

6 es dans les murs exterieurs 

;.
 

form6es ; des fen~tres 
ont 6t6 perc 

de style europ 6en" ont
des raisons economiques. 
Les habitations 


des cuisines et 
des salles-de-bains 


6t6 install
6 es.
 

Le patio est le centre de la 
maison. Ii a pratiquement 

toujours
 

6t6 couvert, d'une 
part pour des raisons 

climatiques
 

6 
des
 

et d'autre part 
pour prot~ger les 

biens et llintimit
 

familles ou pour 
disposer d'un espace 

supplementaire.

(Casablanca et les 

villes de la c6te 
6tant souvent brumeuses),
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ANNEXE 

IV-4
 

AMELIORATIONS 

DES CONDITIONS 
D'ENVIRONNEMENTI/
 

1. D6chets solides
 
Les ordures peuvent crier un 	environnement malsain ;donc necessaire 
 ii est

Dans la 

de s'en debarrasser
solution de
l'air et de l'eau 
ce probl~me, 

d'une matire efficace.
 
a t 	 a pollutin du sal, de
surtout dans 

la preoccupation

les regions urbaines. 

majeure du Gouvernement
 
Ii


faire dans les regions rurales et
dre importance, 	
y a encore beaucoup
les 	 e
oa les ordures sont jet6es 
dans les 


drainage. 	
zones urbaines de moin

actuellement, 

on utilise le compost
 

Dans les Villes importantes 	 canaux de
on cherche la possibilit6 

d'utiliser
dans 
I'agriculture. les d~chets
 

En th~orie, les ordures s(,.t
et ramass6es 
 rassembl~es
quotidiennement. 

Toutefois par les residents,
 

on a constat6

que, dans la plupart des Zones urbaines 	 en 1972
ordures 6taient finalement 
 et rurales, les
sees 
 mises dans des d~charges,
dans l'oc~an, favorisant
maladies 
et 	 ou d~verla pollution ainsi que l'ont reconnu 


ainsi la proliferation 

des
 

Publiques. les autorits
 
Depuis J960, 
des mesures ont 6t6 prises
d~chets 

Rabat 

: des Usines de traitement pour traiter les
(1962), 
Marrakech
1972, 	 (1967), ont 6t6 install~es
ces mesures 	 A
 
qualifi6, ont echou6 	a 

et Tetouan (1960). Jusqu'ende problmes 
 cause d'un manque de personnel
d~chets trait~s) de gestion (entretien 
et vente des

et d'un mauvais choix des emplacements.
En 1972, d'autres projets ont vu
Tanger, Safi, Fez et Agadir. 

le jour 
 Meknes, Casablanca,
 
Les usines existantes

approfondie 
 n'ont pas fait l'objet d'une 	6tude
 

de factibilit6. 

par ces centres, Mais, grace a 
l'exp~rience 


acquise
on a pu d~gager les points suivants
1. 	 Le choix del'emplacement 
:
 

a une
II doit etre fait logiquement, 
tr~s grande importance.
 

que le 
 en fonction de la region
centre dessert.
 
2. Un personnel 
qualifi6 
est indispensable 


a la bonne
marche de l!usine.
 

ETUDE PRELIMINAIRE 

SECTORIELLE 


DE L'HABITAT, 
Avril 
1977.
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La gestion doit Atre 
stricte, et de pr.f.ref.ce 

coIfie
 

3. 

au secteur privC.
 

tre
 
Des services d'extension de liagriculture 

doivent 

4.
iV-23 


en place, pour chercher 
un marche viable des d6chets
 

mis
traits dans lagriculture.
 

ser
a inclus la creation d'un 


Le plan quinquennal 1973-1977 zone urbaine afin 
de limiter
 

vice de traitement 
dans chaque 


les decharges d'ordures 
dans les centres plus 

petits.
 

ramas-


Les investissements n6cessaires 
pour le traitement et 

le 


sage des ordures ant -te estimes 
pour la p6riode du plan
 

la base"des experiences prcdentes 
Ces
 

quinquennal sur
evaluations, dont le montant 
global est de $ 1,4 millions
 

(DH 6,4 millions),o nt te consignees dans le tableau IV-4-1.
 

deman
 
locaux, au Ministere 

de ltint6rieur,
 
d~e aux gouvernements

pour cette op6ration, une participation 

financiere a 6t 


au Minist~re de lAgriculture, aux 
Travaux Publics, au Ministeri
 

eta des organisations 
internationales et bila

de la Sant 

d~veloppement
1972, une souscomission au
t-rales. En mars 
urbain et rural a recommand6 l,6tabllssement d'une politique
 

de traitement des ordures, 
l'tude de solutions telles 

que
 

la creation d'un centre pilote et 
la familia

l,incinderation, 

risationi des gouvernements locaux aux m6thodes et 

techniques
 

de traitement des 
ordures.
 

Eaux us~es et vidanes
2. 


Le r~seau d' gouts existant 
constitue un danger pour la 

sant6
 

ce titre, requiert liattention du gouvernement.
publiue et,
a 
zones r6siden-


Dans les regions urbaines, 
les eaux us~es des 


zones industrielles sont collectees dans 
le
 

tielles et des 

6
 es. Dans
 

mame r~seau, et, jusqu'en 1972, n, taient 
pas trait


les zo-nes c6ti~res, ces eaux us6es 
6taient dvers~es dans
 

l'Oc~an Atlantique ou dans la 
Mer Mediterranee- Dans les
 

regions de lintrieur, elles 6taient 6vacu~es 
dans les rivie"
 

e t u a n
 

res, dont les eaux sont utilis~es 
pour lirrigation des
 cultures .--


Dans la plupart des rgions 
urbaines, les excrements 

humains
 

sont dcharges dans 
des latrines ou dans 

n'importe quel
 

terrain libre. Dans 
les r6gions rurales, 

il nexiste aucun
 

syst~me particulier.
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IV-24 

La 	sous-commission 
au d~veloppement urbain et rural a fait
les recommandations suivantes 
:
 
I. 
Dans les petits centres urbains et dans les centres
ruraux devraient 8tre install~s des svstemes de collecte
ou une fosse d'oxydation.
 
2. 
Dans les centres urbains importants,
traitement primaire devrait 6tre mis en place, ainsi
 

un 	syst~me de
 
qu'un syst~me de traitement secondaire dans les 
cas
de 	danger de pollution.
 

3. 
Des 	6tudes de moyens de traitement avant rejet a la
mer 	devraient 8tre entreprises.
 
4. 
Les 	industries devraient traiter leurs propres dechets
par 	un syst~me de traitement priv6.
 
5. 
Une lAgislation concernant la classification des cours
d'eau devrait 8tre pr~par~e.
 
6. 
Des restrictions devraient 8tre 6 tablies quant a la
nature et a la composition des d~chets apr~s traitement.
 
7. 
Une commission nationale devrait 8tre mise en place
afin d'6tudier les 
causes et les effets de la pollution.

8. 
Des 	6tudes devraient 6tre entreprises 
pour chercher
les moyens de traitement 6tant a la fois 4conomiques
et adapt6s aux conditions locales.
 
9. 	Des sources definancement devraient 8tre recherch~es
pour couvrir les frais de telles operations.


Le traitement des eaux us~es est a la charge des gouvernements

de 1973-1977, $30 millions (DH 135 millions) devraient 8tre
 

locaux. On prdvoit que, dans la p~riode du plan quinquennal
 
consacr~s A ce probleme.
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Tableau IV-4-1
 

SERVICES DE TRAITEMENT DES DECHETS SOLIDES
 

Centre urbain 


Agadir 

Al Hoceima 

Beni Mellal 

El Jadida 

Fez 

Kenitra 

Khouribga 

Ksar Es Souk 

Nador 

Ouarzazate 

Oujda 

Safi 

Settat 

Tanger 

Taza 


Investissement Total 


1973-1977 

PLAN QUINQUENNAL 

Type 
Population 

1972 
Investissement (millions) 

US $ DH 

UTOM 1 
DC 2 
DC 

61,192 
18,686 
53,826 

0,09 
-
-

0,38 
-
-

UTOM 
UTOM 
UTOM 

55,501 
325,327 
139,200 

0,07 
0,43 
0,12 

-

0,33 
1,95 
0,54 

DC 73,667 

DC 16,775 
DC 32,490 
DC 
UTOM 
UTOM 
UTOM 
UTOM 

11,142 
175,532 
129,113 
42,325 

187,894
55,157 

0,23 
0,17 
0,06 
0,26 

1,05 
0,77 
0,25 
1,13 

1,42 6,40 

- Service de compost1 UTOM Unit6 de traitement des ordures m-nag~res 


2 DC D~charge controlge
 



V. SYSTEME DE CREATION DE LOGEMENTS
 

A. 
Terrain et infrastructure
 

L'organisme charg6 des programmes de logement pour les familles A bas 
revenu est le Ministare de l'Habitat et de
l'Am~nagement du Territoire (MHAT). Par l'interm~diaire de
ses bureaux r~gionaux (del'gations), il pr6pare et r6alise
les programmes de logements 6conomiques qui consistent principalement en projets de sites et services, avec ou sans
construction d'unit6s d'habitation. Ce Minist~re a, de plus,
projet6 de r~nover les bidonvilles qui,
ont occup6 des au cours des annees,
zones de plus en plus vastes 1l'int6rieur
des principaux centres urbains.
 
La propri~t4 d'un ter:ain est certifi~e par un 
titre ou par
un acte, et par l'inscription 
au bureau d'Enregistrement
Public du Ministare des Finances. De vastes terrains appartiennent au gouvernement central, aux divers gouvernements locaux,
a des tribus et a des communaut~s religieuses ; le reste est
la propri~t6 de soci~t~s commerciales
de particuliers. Le Gouvernement 

ou industrielles et
 
poss~ee d~ja, 
surtout a
Casablanca et a Rabat, de grands espaces susceptibles d'8tre
construits.
 

Les terrains choisis pour un projet de sites et services qui
appartiennent A des particuliers sont achetds par les del'gations du MHAT en collaboration 
avec le Ministare des
Finances, Service des Domaines. Le prix d'achat de tels
terrains varie en 
fonction du site et de la proximit6 de
services et d'infrastructures urbains. Ainsi le prix du terrain
nu se 
situe a environ US $ 23 
(DH 100) 
le m2. Lorsque les
negociations entre le Ministare et le propri~taire du terrain
echouent, l'affaire passe au tribunal, mais des avant le jugement. le MHAT commence les travaux d'am~nagement.
 
Les prix indiqu~s ci-dessus sont ceux pratiqu~s pour des
terrains destines a l'usage public. Les prix pratiqu~s par les
banques et les promoteurs sont beaucoup plus 6leves
exemple, en 
zone : par

US $ 90 (DH 400) 

urbaine, le terrain coQte couramment
 
ges au plus, et US 

le 
$ 
m2 
227 

s'il comporte une construction de 2 6ta
m~me construction 

(DH 1 000) le m2 s'il comporte la
avec un commerce au rez-de-chauss6e.
 
Dans certains cas, 
un particulier propri~taire d'un terrain
inclus dans le site que le MHAT se propose d'acqu6rir pour un
certain projet peut obtenir l'autoisation de procder luim~me a la construction de son terrain a 
condition qu'il
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V-2 

participe aux frais d'infrastructure 
(voir annexe V-I pour
les prix unitaires de travaux d'infrastructure).
 
Apr~s qu'un terrain ait 6t6 achet6, subdivisg et 6quip6 en
 
r~seaux d'infrastructure, 

repr~sente seulement 30 


la surface nette restante disponible

d'amenagement % de la surface totale si les travaux
ont 6t6 effectu6s suivant les
du MHAT. Dans la plupart des cas, normes actuelles
ces normes
et peuvent 8tre r~vis~es, en particulier 

sont excessives,

l'emprise des rues. pour des projets futurs. La surface
 

en ce qui concerne
attribute 
aux unit~s d'habitation 
est subdivisee 
en parcelles
de 100 m2.
 
Dans 
la 
plupart des projets, l'infrastructure 
a 6t6 dimensionn~e en vue d'habitations de 2 6tages. Toutefois, seul

le rez-de-chauss~e 
a 6t6 construit dans le cadre du projet,
les autres niveaux devant th~oriquement 6tre ajout6s par la
 
suite par les propri~taires. Or, ces
pas 6t6 r extensions n'ont toujours


6alis6es, et ce probablement 
pour des raisons finan
ci~res. Il y a d'ailleurs tras peu de chances qu'elles soient
construites dans un futur proche.

En consequence, les 
r~seaux d'infrastructure,
sionn~s pour des habitations d~ja surdimenexcessive, et ce gaspillage 

a 2 6tages, ont une capacit6
va durer pendant un temps ind~fini.

Dans chaque programme de logement, des terrains sont attribuds pour les 6coles et divers locaux communautaires
service des r~sidents. Dans le pass6, la taille de 


au
 
ces terrains
6tait d~termin~e selon les estimations du MHAT : or, dans


plusieurs cas, 
ces estimations 
se
ses. sont r~v~l~es trop g6
Maintenant, le MHAT demande au Ministare de l'Education
 
n~reuet autres administrations 
concern~es de determiner leurs


besoins en terrain, et de payer ces terrains avec
budget. leur propre
 

P. Techn!ques et mat~riaux de construction 
L'am~nagement de Sidi Moumen A Casablanca peut 8tre consider6 
 comme un exemple type des programmes de sites et services.
 
C'est a partir de ce prograne qu'ont 6t6 elabor6s les 
commentaires suivants, apr~s une visite sur le terrain effectu~e le
 
3 juillet 1978 par les Consultants et des repr6sentants du MHAT.
Ce site se 

une 


trouve dans la partie sud-est de Casablanca, dans

zone qui 6tait r6 sidentielje 
 'origine, et qui comporte
 

maintenant de petites installations industrielles
merces, principalement de dftail. 
et des com
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Le terrain est mod~r~ment inclin6, pr~sentant une d6nivellation d'environ 30 
a 40 m~tres. Le site est travers6 par
une nouvelle route a 4 voies et 
terre-plein central. Dans
1'emprise de 
cette route, sur 
chaque bord, se trouvent les
6quipements n~cessaires a l'installation de lignes 6lectriques a6riennes haute tension. La partie rev~tue de 
la route
 se termine actuellement au milieu de la 
zone d'am~nagement,

et les acc~s a 
un passage sup~rieur dejA construit sont 3
terminer. La largeur totale de l'emprise de la route entre

constructions est d'environ 75 metres.
 

Le 
r~seau de voirie dans le site est dimensionn6 tr~s g n6reusement 
: les voies principales ont une 
largeur de 18 m
et les voies secondaires de 10 
A 12 m. Les trottoirs, ia oO
ils existent, ont 2,50 m de large. Les 
rues sont munies de
bordures pr~fabriqu~es en b6ton. Le rev~tement des voies de
circulation, qui dans le meilleur des cas est un bicouche,
est de qualit6 douteuse, et pr~sente des signes de rupture.
La circulation entre les diff~rents pat6s de maisons est
 assur~e par des passages dont il est difficile de determiner
 
la largeur.
 

Le site est 6qui.p6 d'un r6seau souterrain de drainage des
 eaux de pluies, d'un r~seau d'6gouts, et d'un r6seau de distribution d'eau. L'6clairage des rues 
sera install6, mais
aucune borne a incendie n'est pr6vue. Le site a et6 6tudi6
 pour contenir 2 000 parcelles de 100 m2 environ chacune.
Chaque parcelle devrait comporter, au stade final, une 
habitation a 2 6taces, chaque niveau de l'habitation constituant
 un 
logement. En conclusion, le site devrait finalement

accueillir 36 
000 habitants dans 6 000 logements.
 

La disposition des parcelles est variable. Certaines, isol~es,
fournissent des locaux pour la police, les services de santa,
et autres. Toutefois, la plupart des habitations sont group6es, constituant des pates de maisons align~s le 
long des
rues, separ~s par des passages de 8 A 10 m6tres de 
large.
Les unites d'habitation sont presque t'utes construites suivant le m~me plan ; leur superficie varie entre 44 
et 63 m2.
Le logement situ6 au rez-de-chaussee comporte un patio

d6couvert.
 

Le plan des habitations est simple, avec une entr6e principale et une cage d'escalier. Les logements sont constitu~s
d'une petite piece centrale autour de laquelle sont disposes

la cuisine, les W-C, le salon et deux petites chambres. Dans
le patio du rez-de-chauss6e, le sol est rev&tu de beton sur
seulement la moiti6 de la longueur, le reste 6tant destin6 A
 
des plantations.
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les 6.ments
 
Les habitations sont construites 

en maonf.eri, 


structurels, poteaux et poutres, 
6tant en beton arm6. Le sol
 

du rez-de-chauss~e est recouvert 
d'une chape en b~ton. Le
 

plancher du premier 6tage est 
constitu6 soit d'une dalle en
 

b~ton de 10 cm d' paisseur, soit de poutres 
pr~fabriqu'es
 

li6es par une dalle en beton 
coule en place, avec un reve

la face sup6rieure.
ment sur 


le m~me principe.
 
La terrasse est g~n6ralement 

construite sur 


Le materiau d'6tanch6ite est 
une feuille bitumee mise en
 

place a chaud, repli~e le long du parapet. Le toit comporte
 

un drain int~rieur, deux gargouilles 
sur le devant et deux
 

le derriere. Le parapet, d'une 
6paisseur de 15 A 20 cm
 

sur interieurs et
 
a u*.le hauteur d'environ 1 m~tre. 

Les murs 

en agglomer~s de ciment creux. 

Les
 
exterieurs sont construits 


separations int6rieures ont 
6 cm d'paisseur, et les murs
 

largeur d'encm. Les escaliers ont une 
ext~rieurs de 15 A 20 


viron 90 cm, et comportent un palier 
entre chaque 6tage. Ils
 

6 s en place en beton arm6. Les murs sont recou
sont execut

verts de platre, et sont peints. 

Les rev&tements de sol sont
 

constitu~s de carreaux de ciment 
recouverts d'un enduit
 

color6 de 5 mm d'6paisseur. Les 
portes et les batis des
 

fen~tres sont en bois. La cuisine 
est 6quip6e d'un evier en
 

c~ramique. Les W-C comportent 
un si~ge A la turque et un
 

lavabo. Ces logements ne sont 
pas munis de salle-de-bains,
 

la plupart des marocains utilisant 
les bains publics.
 

: elle consiste
 
L'installation 6lectrique est 

rudimentaire 

courant par piece. Les
 

en un foyer lumineux et une prise 
de 


fils 6lectriques sont noy~s dans 
le platre des murs et des
 

sont places dans
 
plafonds. Les tableaux 6lectriques, 

en bois, 

6
 e indivi

la cage d'escalier. Chaque habitation 
est connect


duell.ement. Aucan compteur n'est 
visible dans les habitations.
 

L'alimentation en eau, dont le 
branchement est fait par
 

maison, est assur~e par des robinets 
dans la cuisine et les W-C
 

Les eaux de vidange, recueillies 
des W-C, du lavabo et de
 

l' vier de cuisine, sont collect~es 
ensemble. La fosse de
 

curage de chaque logement est 
situ6e dans le patio.
 

Le site decrit ci-dessus est 
typique des programmes actuels
 

on retrouve sa copie a Casablanca 
et dans d'autres villes
 

du pays.
 
Les techniques de construction et les mat6riaux utilis's 

sont
 

conventionnels. Les mat~riaux 
de base sont le b~ton, la bri

que et l'agglomer6 de ciment. 
Les finitions, elles aussi,
 

acceptable.
 
sont classiques. L'ex6cution est 

d'une qualit
6 
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La preparation et l'ex~cution des programmes de logement,

qui durent en moyenne 3 a 4 ans, sont effectu~es par le
 
personnel du MHAT r~parti dans les 
divers bureaux r6gionaux.

Les plans g~neraux des sites choisis sont 6tablis par des

architectes et des urbanistes du MHAT. Pour l' tude de certains
 
r~seaux d'infrastructure tels que les 
r~seaux de voirie, de
 
drainage et d'gouts, le Minist~re fait appel A des societes
 
privies d'ingenieurs-conseil. L'approvisionnement en eau et

la fourniture d'6lectricit6 est le monopole d'un organisme

municipal, la R~gie Autonome de Distribution d'Eau et
 
d'Electricit6 
(RAD). Ii faut noter que, dans plusieurs cas,

le MHAT a 6prouve quelgues difficult6s avec les devis estima
tifs de la Regie, qui se sont rev~l~s 50 % inf~rieurs aux
 
co0ts reels d'implantation.
 

Les soumissions des entreprises priv6es pour les travaux de
construction sont 6tudi~es par le service de Gestion des
 
R6alisations,attach6 aux bureaux r~gionaux du MHAT, qui

s'occupe aussi du traitement des factures. P6riodiquement,

les comptes des projets sont contr6ls ou v~rifi~s par un
 
service administratif central appel Service de Contr6le
 
R~gional des D~penses. Le MHAT garde le contr6le de 
toutes
 
les habitations comprises dans un programme jusqu'a ce que les

autorit~s municipales d~livrent un certificat d'occupation
 
pour chacune d'elles. A partir de ce moment, les parcelles

sont soumises aux taxes municipales sur les propri~t6s, bien
 
qu'actuellement aucune d~cision n'ait 6t6 prise quant au
 
montant de telles taxes.
 

Dans certains cas, les parcelles des projets de sites et
 
services sont vendues a des particuliers assez fortunes pour

payer le prix total de la parcelle, soit environ US $ 2 273

(DH 10 000), 
avant d'avoir droit a un pr~t a la construction
 
que la Banque Centrale Populaire, qui est une banque gouver
nementale, accorde par l'intermndiaire de ses agences r~gio
nales et locales. Les pr~ts accord~s sont a un taux de 4 %
 
pour les personnes ayant un revenu mensuel inf~rieur a
 
US $ 227 (DH 1 000), et de 6 % pour les autres, la dur~e du
 
remboursement &tant de 15 ans.
 

Dans les autres cas, en particulier pour les familles dispo
sant d'un revenu tr~s bas, le MHAT a proc~de 8 la construction
 
d'une cellule 6volutive sur chaque parcelle de service avant
 
de vendre la parcelle ' la famille concernie. On pense que
les nouveaux propri6taires compl3teront l'habitation par des
 
extensions suivant leurs besoins et leurs ressources. On

demande un paiement initial de US $ 1 136 
(DH 5 000) avant

d'autoriser l'occupation de la parcelle. Les modalit6s de

paiement pour le reste, qui est de l'ordre de US $ 5 680

(DH 25 000), 
n'ont pas encore 6t6 d6finies par les autorit~s.
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Toutefois, en regle g~n~rale, le Cr6dit Immobilier et H6telier
 
(CIH) et la Banque Centrale Populaire sont les principaux

organismes de financement de logements. C'est la Caisse de
 
d~p~t et de Gestion (CDG), d~pendant du Ministere des Finances,
qui accorde les ressources financiares au CIH qui, lui aussi,

depend du Minist~re des Finances. Le CIH fournit alors 
des
pr~ts au logement a des me'nages au taux d'int~r~t du march6,

qui est de 11 %. Le CIH fournit aussi des fonds A la Banque
Populaire pour finarcer des logements pour des m6nages ayant
des revenus inf~rieurs a US $ 
330 (DH 1 500) par mois, a un
taux d'int~r~t moyen de 4 %. C'est le Minist~re des Financesqui subventionne la difference entre les inter~ts accord~s
 
aux deux groupes de revenus.
 

Credit Immobilier et H~telier (CIH) 1/ 
Le CIH est un organisme semi-public de financement, dont le
r6le est 
d'accorder des credits a la construction de loge
ments et d'h~tels. 50 % environ du capital du CIH appartient
a des organismes a contr~le public, tels que la CDG et la
Banque du Maroc, qui est la banque centrale du Maroc. Le

contr6le effectif du CIH appartient au Gouvernement.
 

Les fonds du CIH proviennent principalement de bons, de pr~ts
accord~s par la Banque Mondiale et, dans le cas des projets

de logements 6conomiques (Regime Special), du Gouvernement

Central, qui lui-m~me emprunte les fonds qui lui sont n~ces
saires A la CDG a un taux d'int6r~t de 6,25 %. Le Ministeredes Finances subventionne la difference entre le 
taux d'irnt6r~t moyen du Regime Special (4 %) et le taux de 6,25 %.
 

Ces trois derni~res ann~es, le CIH a pratiquement doubl le
nombre de pr~ts accord~s. En 1973, il 
a effectu6 793 operations

pour un montant total de US $ 25 millions (DH 113 millions)
en 1974, le nombre d'op~rations a 6t6 de 1686, pour un mon
tant de US $ 33 millions (DH 149 millions) ; au cours des9 premiers mois de 1975, 
le nombre d 'operations a atteint
1633 pour un montant total de us$41 millions (DH 187 millions).

Ce brusque accroissement est dQ principalement aux pr~ts
accord~s aux logements. Toutefois, ainsi que le tableau cidessous l'indique, les pr~ts du "Regime G~n~ral" ont augment6

plus rapidement que les pr~ts du "Regime Sp6cial".
 

ETUDE PRELIMINAIRE SECTORIELLE DE L'HABITAT, Avril 1977.
 

Note : Attention A le difference qui existe entre fonds
 
accord~s et pr~ts d~bours~s.
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Pr~ts CIH d~bours~s
 

(en millions)
 

1971 
 1972 
 1973 

$ D $ 

1974 
DHR~gime Gn6ral 

$ DH $ DH8,0 36,0 11,0 
 51,0 11,5 52,0 
 12,2 55,0

R~gime Special 
 3,9 17,7 4,1 
 18,8 2,9 
 13,3 
 3,2 14,4
 

Banque Centrale Populaire (BCP) I/

La Banque Centrale Populaire appartient enti~rement au
Gouvernement. Elle fut cr46e pour servir aux petites entreprises, aux petites socigt~s et aux particuliers. Les pr~ts
qu'elle accorde, par l'interm~diaire des banques populaires
r~gionales, sont principalement destines aux particuliers
et aux groupes qui autrement n'auraient pas 
recours au
des pr~ts commerciaux. Les taux d'int~r~ts des pr~ts accord~s
par la BCP se 
situent entre 3 % et 6 % pour les programmes
 

syst~me
 

de logements economiques (HBM).
 
La Banque Centrale Populaire est pr~sente dans tout le pays
par ses agences, les Banques Populaires, et a une grande
exp6 rience des groupes de population 
' bas revenu. C'est
pourquoi le CIH a pass6 un contrat avec la BCP pour administrer
les programmes HBM du gouvernement marocain. Le r6le administratif de la BCP inclut donc l'approbation des dossiers de
candidature, l'approbation des plans et des sp6cifications
d'ex~cution, le d~boursement des pr~ts, le contr6le de la
construction 
et la collecte des paiements. 18
logement ont ainsi &t6 148 pr~ts au
accord~s par la BCP entre janvier 1964
et ao~t 1976, d'un montant total de US $ 62 millions
(DH 279,7 millions). Juridiquement, les fonds administr~s
par la BCP sont consid~r6s 
comme des 
fonds CIH.
 

Autres institutions offrant des financements de loements/

La Caisse de D~p~t et de Gestion 
(CDG) et la Caisse Nationale
 
financement de logements, mais offrent cependant de tels prts.
 

d'Epargne (CNE) ne sont pas des organismes specialists dans le
 
C'est pourquoi ils sont decrits rapiclement ci-dessous.
 
La CDG est une institution financi~re appartenant entierement
au Gouvernement. Son r6le principal est de mobiliser les fonds
et les r~serves de diff~rentes agences nationales afin de
 

1/
ETUDE PRELIMINAIRE SECTORIEL DE L'HABITAT, Avril 1977.
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fournir le capital n~cessaire aux projets prioritaires du
louvernement. Ainsi, la Caisse Nationale de S6curit6 Sociale,
la Caisse 
Nationale d'Epargne. le Fonds de Pensions et
d'autres organisdes doivnt confier leur
qui, en reserves 
 la CDG,
retour, verse des int~r~ts 
sur ce capital. La CDG
est donc en mesure de fournir des pr~ts pour des projets tels
que construction de logements, tourisme, transports et 
infrastructure urbaine.
 

La CDG a d~but6 a la 
fin de
les d~p6ts qui lui 1960. A la fin de l'ann~e 75,
6 taient confi6s s'6levaient
US $ 278 millions a
(DH 1 251 millions),
passif. A soit 91,2 % de
cette son
epoque, les 
ressources de la CDG etaient
constitutes A 58 
% par des pr~ts A 
24 

long terme et environ A
% par des pr~ts A moyen terme.
 
La Caisse Nationale d'Epargne est un organisme d'6pargne
d6pendant du Minist~re des Postes, T6 lphones et Telgraphes.
La 
CNE est le seul organisme national d'6pargne 
au Maroc.
 
Les comptes qui y 
sont ouverts sont normalement des comptes
de particuliers. Ces d~p~ts sont pr~t~s
d'intrgt de a 
la CDG a un taux
4 %, les epargnants recevant un 
int~r~t de 
3,1 %
la difference sert a couvrir les frais administratifs. Les
pr~ts de 
la CNE constituent la principale ressource de 
la CDG.
 
Il y a 241 
bureaux de poste au Maroc, r~partis dans
pays, chacun acceptant les d~p6ts faits a 

tout le 
la CNE possidait plus de 

la CNE. En 1971,350
L'6pargne, qui 
000 comptes de particuliers.
se montait A US 
$ 17,5 millions
en 
1966, repr~sentait (DH 78,5 millions)
en 1971 
US $ 48,75 millions
(DH 219 millions), 
et en 1972 US 
$ 56,25 millions


(DH 253 millions).
 

Structure administrative1/ 

Le financement de 
logements 
au Maroc est r~gi par un
de 
1968, modifi6 d~cret
en 1974. 
Il est soumis arents trois r6gimes diff6: le R~gime G~n~ral, le 
Regime Special 
et des mesures
sp~ciales pour le programme social d'urgence.
 

Le R62ime Gnral
 
Le R~gime G~n6ral s'applique a toute famille disposant d'un
revenu mensuel sup~rieur aconsid~r6 sous 

US $ 330 (DH 1500). Le revenu
ce regime comprend les salaires ou honoraires
peryus aussi bien que les avantages sociaux 
(tels que les
 

ETUDE PRELIMINAIRE SECTORIELLE DE L'HABITAT, Avril 1977.
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allocations familiales). 
Les pr~ts accord~s dans le cadre
du Regime G~n~ral ne 
peuvent d~passer 75 
% de 11 valeur
Immobiliere Totale 
(VIT), qui tient compte de la 
valeur du
terrain et des coOts de construction. Le pr&t est 
de plus
limit6 par la capacit6 financi~re de l'emprunteur, puisque
les remboursements mensuels ne 
peuvent d6passer 40 
% du revenu
mensuel et que le credit ne peut exc6der 
une p6riode de 15 
ans.
Le taux d'int6r~t est de 11 
%, avec une remise de 2 % si
VIT ne d~passe pas US $ 44 	
la
 

000 (DlI 200 000).
 
V-10 	 Ces pr~ts sont d~bours~s sur les ressources du CIH, qui pour
la plupart sont fournies par la CDG, la Banque Centrale ou
la BCP. La remise de 2 % accord~e pour les petites VIT est
couverte par le gouvernement 
: jusqu'a pr6sent, elle a repr6sent6 
une somme d'environ US $ 2 millions (DH 9 millions).
Dans l'hypoth~se oa 
les pr~ts vont continuer a augmenter au
rythme actuel, la subvention du Gouvernement couvrant cette
remise pourrait atteindre US $ 9,6 millions 
(DH 42 millions).
 

R6gime Special
 

Ce regime est offert aux familles ayant un revenu mensuel
situ6 entre US $ 44 
et US $ 330 
(DH 200 et DH 1 500). Les
demandeurs c~libataires ont droit a une VIT inf6rieure A
US $ 11 000 (DH 50 000) et les demandeurs marius une VIT
inf~rieure a US $ 13 
300 (DH 60 000).
 

Si 
la demande de pr~t est accept6e, le montant du pr&t peut
atteindre 80 5 90 
% de la VIT. Toutefois, les remboursements
mensuels sont limit~s a 25 
% du revenu mensuel de l'emprunteur, et le pr~t ne peut exc~der une p6riode de 15 ans, 
ce
qui fait que les hauts pourcentages indiqu~s ci-dessus sont
rarement atteints. Par exemple, la BCP a calcul6 qu'un chef
de famille ayant un revenu mensuel de US $ 222 
(DH 1 000)
peut theoriquement acheter un logement d'une valeur de
US $ 13 300 (DH 60 000) : toutefois, le pr~t maximum qu'il
peut obtenir se monte A US $ 7 560 
(DH 34 000),
fie que l'emprunteur doit financer lui-m~me 43 
ce qui signi
% du montant


du logement.
 

Une analyse du m~canisme du financement des logements montre
que plus un emprunteur a un revenu 6lev6, moins son paiement
initial est important. Entre 1964 
et 1973, le paiement initial
moyen vers6 sur 
l'achat d'un logement a repr~sent6 37 % du
coOt total de la construction. Ces remarques indiquent
pourquoi les familles A bas revenu 
ne peuvent donc pratiquement pas b~n~ficier des pr~ts HBM. D'un autre c6t6, les m6nayes disposant d'un 
revenu moyen ou Clev6 pr~f rent obtenir
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un financement plac6 sous 
le R6gime G6n~ral parce que le
paiement initial est alors plus faible, m~me si 
le taux
d'int6r~t est lg~rement plus elev6. Ainsi, les pr~ts HBM
ne sont pas tr~snombreux : en 
11 ans ont 6t6 accord~e environ

18 000 pr~ts de ce type.

Le taux d'int~r~t attach6 aux pr~ts HBM se situe entre 3 %
 

et 6 %, selon les crit~res suivants :
 

Revenu Mensuel 
 Type de Logement
 

US $ DH 
 Maison Appartement
 

Entre 
 44 et 200 et 6,0 % 4,5 %
 
330 1 500
 

Sup~rieur a 330 1 500 
 4,0 % 3,0 %
 

V-u1 
 Les fonds n~cessaires pour ces pr~ts viennent du Gouvernement,
qui les emprunte 2 la CDG A un taux de 6,25 %, et sont
ensuite confi~s au CIH. Toutefois, ainsi qu'on l'a d~ja mentionne, le CIH del'gue l'administration des pr~ts HBM A la
BCP. Le montant maximum de 
ces pr~ts est d~termin6 chaque
annie, et pr~sent6 A l'approbation du Minist~re des Finances.
Ensuite, le Gouvernement emprunte les fonds n~cessaires dans

les limites ainsi d6finies.
 

Le faible taux d'int~r~t attach6 aux pr~ts HBM n~cessite des
subventions de l'Etat : en effet, le CIH obtient les fonds du
Gouvernement a 
un taux de 6,25 %, en garde un huiti6me, et
pr~te le reste a la BCP A un taux de 4 % ; de plus, le Tr~sor
rembourse les frais de fonctionnement que le CIH a du fait
de l'administration des pr~ts HBM. Subvention de l'int6r~t
et remboursement des frais de fonctionnement constituent une
subvention unique appel 
 allocation de fonctionnemeni- destin~e
 
au CIH.
 

Cette allocation a coft6 
au gouvernement marocain
US $ 3 millions entre 1971 et 1975. 
Si, par exemple, le nombre
de prets HBM augmente, passant de 2 000 
en 1977 A 4 500 en
1982 
(ce nombre correspond au nombre de pr~ts accord~s entre
1964 et 1975), le Gouvernement aura a d~bourser entre 1977
et 1982 environ US $ 11 millions (DH 48,5 millions). Si, par
contre, le nombre de pr~ts passe de 3 000 en 
1977 A 10 000
en 1982, l'allocation vers~e 
par le gouvernement est alors
 un peu plus importante, se montant a US $ 11,8 millions
 
(DH 51,9 millions).
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Mesures sp~ciales pour le programme social dfurenceel/
 
Les mesures 
sp~ciales s'appliquent 
au programme social d'urgence qui pr6voit la construction de ]-tissements executes
et finances par le Gouvernement. Les acqu1reurs de ces habitations remboursent le gouvernement 
sur 20 
ans a un
d'int~r~t de 3 %. Le paiement initial requis se monte A
 

taux
 
US $ 1 136 
(DH 5 000).

culi~rement cl~mentes 

Ces conditions financieres sont parti: cependant ce programme ne
les individus disposant d'un revenu touche pas
inf~rieur au revenu urbain
moyen. De plus, le taux d'int~rt particuli'rement bas demande des subventions assez importantes de la part du Gouvernement.
 

Les fonds necessaires pour le programme social d'urgence,
qui sont des fonds budg~taires, coOtent au
int~r~t de 11 Gouvernement 
un
 
Gouvernement 

%. Ainsi, le profit potentiel perdu pour le
se monte A US $ 17,4 millions
soit US $ 1,7 millions (DH 78,44 millions),
(DH 7,8 millions) par an. 
Ces frais
ne sont pas des frais financiers, mais des frais 6conomiques.
A l'examen des divers programmes de credit a la construction,
on s'apergoit que ceb programmes n'ont qu'un impact limite
sur la classemoyennepauvre, 

et un impact tout c fait marginal
sur la classe tres pauvre.
 

En se r~ferrant aux modalit6s de financement du MHAT en
vigueur actuellement, qui

et 4, on 

sont d~crites page V-6, paragraphes 2
constate que l'obstacle principal est le montant
du paiement initial pour l'achat du terrain, montant qui est
 de US $ 2 273 (DH 10 
000) dans le pLemier 
cas (pour les 
acqu6reurs ayant une capacit6 financiere relativement importante)
et de US $ 1 132 

disposant d'un tr~s 


(DH 5 000) dans le second cas (acqu~reurs
faible revenu). Rappelons que ce paiement
initial est un prialable a l'occupation d'une cellule de base.
 
Sachant que le revenu urbain mo en 
est de US $ 157 
(DH 690)
par mois, il apparait donc que iepaiement initial reprsente
14,5 mois de revenus 
dans le premier cas, 
et 7,25 daris le
second. Pour les habitants des bidonvilles,
plus importants ces chiffres sont
: des enqu~tes effectu~es dans quelques
bidonvilles & Rabat 
(BIRD, Projet d'Am~nagement Urbain &
Rabat, F~vrier 1978) 
ont permis de d~terminer un
mensuel moyen de US $ 94 
 revenu
(DH 413) 
: il en d~coule que le
paiement initial decrit ci-dessus repr~sente 2 ans de revenus
dans le premier cas, 
un an dans le 
second.
 

ETUDE PRELIMINAIRE SECTORIELLE DE L'HABITAT, Avril 
1977.
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Supposant qu'il n'existe aucun autre moyen que l'6pargne
se 
procurer l'argent n~cessaire A ce pour

paiement initial, et


qu'une famille peut 6pargner environ 15
suel, 
il % de son revenu menfaudrait 8 ans d'6pargne dans le premier cas, 
4 ans
 
dans le second pour une fam lle disposant d'un revenu de
 
US $ 157 (DH 690) par mois. Ces 
dures
vement, 13 s'616vent A, respectians 
et 7 ans pour un 
revenu mensuel de US $ 94
(DH 413).
 
Lorsqu'on connait les faics 6nonc~s ci-dessus, et le besoin

urgent de logements, le probleme parait insurmontable.
ne faut toutefois 
 Ii
pas oublier la structure d'age de la popu
laticon marocaine, qui r~v~lela jeunesse relative des futurs

travailleurs 

pas 

pour lesquels la possession d'un logement n'est

un fait irrealisable, alors que la famille plus ancienne,
d~jA etablie, n'aura peut-&tre 
pas le temps d'acceder A la
pr pri t6 
.
 

Les programmes exist.. s de credit a la construction
8tre modifies en vue d'attirer peuvent
un peu plus la population
cible. De telles modifications devraient 8tre entreprises
en 6troite collaboration 
avec de nouveaux programmes dans le
 
domaine du lkgement, moins coOteux et moins limit~s par des

normes 
trop 6labor~es 
pour les besoins de la classe la plus
d6 favorise.
 
Si les coOt!3 d'am~nagement

il et de construction
se peut alors qu'il ne soit pas n

sont reduits,

tendre 13 

6 cessaire a une 
famille d'atans pour acceder a la propri6t6 d'une habitation.
Le Maroc a un besoin urgent en organismes sp~ciaux d'6pargnes
et de pr~ts axes principalement 
sur les questions de logement.

Le pays a aussi besoin de programmes d'6pargne-logement
stimuleraient la creation de plans d'6
 qui


pargne syst~matiques
conqus pour les individus et les familles formant la population cible, leur donnant, en 
5 ou 10 
ans environ, la possibil4-t6 de participer A un programme viable de logement.
 
Caract~risciguesdu prgrame
de lo ement
 
Les ressources du budget national 1977-78 affect~es 
au logement
(et au tourisme) 

Actuellement, le gouvernement marocain prepare un p-lan triennal
 

se montent A US $ 16 millions (DH 70 millions).

d'amenagement 

inclut 


(1978-19pl) qui, selon les responsables du MHAT,

un programme de renovation d'environ 30 000 logements dans
 

des bidonvilles 
et d'am6nagement de 25 parcelles dans des 
zones
 
de sites et services avec construction d'une habitation de base

pour des menages a bas 
revenu. Ce plan, ax6 sur i'entretien
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et une milleure utilisation des constructions existantes,
 
indique donc un changement d'orientation dans la conception
 
des programmes d'habitat. Toutefois, cette nouvelle strat6gic
 
implique l'utilisation de ressources importantes d~passant
 
celles du budget, si bien que le Gouvernement devra avoir
 
recours A de substantielles aides ext~rieures pendant la
 
p~riode de r6ajustement.
 

Le projet le plus important conqu dans le cadre de cette nou
velle orientation est le p-ogramme de D6veloppement Urbain A
 
Rabat, d'un montant total de US $ 37,6 millions (DH 165 millions)
 
pour lequel la BIRD a accord6 un pr~t de US $ 18,0 millions
 

un taux de 7,45 % sur une p~riode de 20 ans. Ce programme
 
vise principalement A am~liorer les conditions de logement, 
les services communautaires et la situation de l'emplci des
 
60 000 habitants r~sidant dans les bidonvilles de Douar Doum, 
Douar Maadi et Douar Hajja a Rabat. L'aide de la BIRD a deja 
6t6 demand6e pour d'autres programmes dans des villes de
 
moindre importance.
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V-14 ANNEXE V-I 

EXEMPLES DE COUTS!/ 

Les prix unitaires d'infrastructure 

concernent les 

donns dans le tableau V-1-I
rues, 
les aires de stationnement, les espaces
verts, 
les r~seaux de drainage et 
les r'seaux d'6gouts,
l'adduction d'eau, les installation electriques et 
1'eclairage
public.
 

La quantita moyenne d'ordures m~nag~res produites a Casablanca
a 6t6 estim6e A 0,7 kilogramme 
par personne et par jour. Le
ramassage des ordures est quotidien. Les
sont desservies rues importantes
par des camions a
12 m3, les ordures d'une capacit6 de
 
de 3 a 

rues des m~dinas par des camions d'une capacit6
5 m3, 
et les rues 
des zones peripkiriques 
et les bidonvilles par des camions d'une capacit6 de 3 A 10 m3.
 
Les ordures 
sont ensuite, soit trait6es dans une
compost qui peut accepter 500 A 

usine a

600 tonnes par jour,
d~pos~es dans la d~charge publique situ~e rue Slimane.

soit
 

Un ordre de grandeur des coOts d'am6nagement d'espaces verts
est donn6 ci-dessous
 

Unit6 
 Coct
$ OH -
Plantation d'arbresle long des avenues 

(4 m de haut) 
I arbre 44-66 200-300 

Plantation de haiesde haut) (80 cm a 1 m 
1 haie 11-13 50-60 

Terre vg6tale (30 cm d'6paisseur) m3 4 20 
Ensemencement 

m2 2 10 
Parcs publics 

m2 6 30 

1ETUDE PRELIMINAIRE SECTORIELLE DE L'HABITAT AU MAROC
avril 
1977 
- modifie.
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TABLEAU V-I-I 

COUTS UNITAIRES D'INFRASTRUCTJRE
 

Prix unitaire 

Description Unit6 S $ DH 
Nature 


Voies, parkings,
 
136 650 615 000Voies principales (14 intres) km 
espaces verts kin 94 450 425 000
 

Voies secondaires (12 m~tres) 

km 68 850 310 000
 

Voies secondaires (8 m~tres) 

km 55 550 250 000
 

Alles pi6tonnihres (8 m~tres) 

km 48 850 220 000
 

Ales pi~tonni.res (6 mitres) 

km 28 850 130 QOC
 

All6es pi~tonni~res (4 m~tres) 

km 16 650 75 00 

Voies semi-privees 
 2 5(
m 11 

Places amn~nag~es 
 2 4 2(
m

Places semi-am~nag~es 
 2 10 49
m
 
Parking rev-tu pour voitures 2 Y
m
 7 

Jardins am~nag~s (parcs) 


2
m 1:
Jardins semi-amnnagees 


et aires 
de jeux
 

Drainage, recueil
 

des eaux de pluies
 

et des eaux usges 4 2
Tube circulaire
 
(b6ton)
Diamatre 150 mm 

m 

5 2
in 


Diam~tre 200 mm (baton) 
 6 ) 11 13 5
 
Diam~tre 250 mm (baton centrifug

in 15 6 
(bton centrifuge)
Diam~tre 300 mm 


m 

Diam~tre 400 mm (b~ton centrifuge) 

19
 

m 26 i]

(b~ton centrifuge)
Diam~tre 500 mm 
 32
 
(baton centrifuge)
Diam~tre 600 mn m 

44 2(
 
(baton centrifugG) in 


Diam~tre 800 mm in 62 21 
(bton centrifug6)
Diam~tre 1000 mm 88 4(

(bton centrifuge) 11 


Diam~tre 1200 mm 


Tube ovale : 3
71
m 

Hauteur 1,00 m m 98 4. 
Hauteur 1,30 in 115 5m 

Hauteur 1,50 m 
 142 6 
Hauteur 1,80 m 

m 


m 160 1 
Hauteur 2,00 m 
 78
l'unit6 

Regard de collecteur 
 86
1'unit6 

Regard de branchement 
 178
1'unit6 

Regard avec grille 


Regard d'entretienI
 222 1
1'unit 

(diam~tre de 300 A 500 mm) 


Regard d'entretien
 266 1
l'unit6

(diam~tre de 600 5 1000 mm) 
 355 1
l'unit 


Regard de maintenance (ovale) 


Coit moyen d'un branchement
 

sur le r~seau de drainage
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Eau 

Tube Polyetylhne (33/50) 


Tube 50 
.1
acier 50 % amiante
(diam~tre 60 mm) 

Tube 50 % acier 50 % amiante
(diam~tre 80.mm) 

Tube 50 % acier 50 % amiante
(diamitre 100 mm) 


Tube en 
fonte ductile
 
(diamitre 150 mm)
Tube 
en fonte ductile
 
(diamitre 200 mm)
Tube en 
fonte ductile 

(diam~tre 300 mm) 


Eouche d'incendie

Fontaines publiques 

CoGt moyen d'un branchement 


par lot
 
Electricit6 


Ligne haute tension enterr~e 

Ligne basse tension adrienne 

Ligne basse tension enterr~e 

Transformateur (315 kWh)
Couit moyen d'un branchement
 

par lot 


Eclairage public Eclairage de rue 
principale

(16 m~tres) 


Eclairage de
(12 m~tres) rue secondaire
 

Eclairage 

d'all~e pi~tonni~re
et de voie secondaire 


Eclairage d'allhe pigtonni~re
 
(4 m~tres)
Eclairage 


d'al'1e pietonni~re
(6 mtres) 

Eclairage de voie semi-priv~e 


SOURCE 
 Projet d'Amenagement Urbain A Casablanca, BIRD, 1976 

m 


m 


i 


m 

m 


i 


m 


l'unitg 

l'unitg 


m 


m 

m 


l'unit6 


km 


km 


km 


km 


km 

km 


8 
 3 7
 

10 
 47
 

13 
 57
 

15 
 66
 

22 98
 

24 
 ill
 

41 
 185
 
185
 

622 
 2 800
 
622 
 2 800
 

22 
 100
 

7 
 35
 
15 
 70


24 800 112 000
 

67 300
 

55 500 250 000
 

44 400 200 000
 

33 300 150 000
 

26 600 120 000
 

17 700 
 80 000
 
220 
 1 000
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V-16 Les prix, A Casablanca, des materiaux de construction le plus

couramment utilis~s sont indiqu~s dans les tableaux V-1-2 et
V-1-3.
 

Tableau V-l-2
 

Cofts des materiaux de base
 
utilises dans le batiment
 

Cobt 

DefiniLion 
 $ DH Unite 

Acier d'armature 0,41 1,85 Kilogramme 

Ciment 26,70 120,00 Tonne
 

Sable 
 2,70 12,00 M~tre cube
 

Gravier 7,80 35,00 M~tre cube
 

Agglomrers de ciment creux
 

Epaisseur 15,0 cm 
 0,09 0,40 Unit6 de 20 x 40 cm
 
10,0 cm 0,08 0,35 Unit6 de 20 x 40 cm
 
7,5 cm 0,07 0,30 Unit6 de 20 x 40 cm
 

Carreaux en ciment pour
 
rev~tement de sol 
 0,04 0,16 Unite de 20 x 20 cm
 

Motif en ciment 
 0,08 0,35 Unit6 de 20 x 20 cm
 

Source : Projet d'Am~nagement Urbain a Casablanca, 1976
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Tableau V-1-3
 
Prix de base de mat~riaux et de main-d'oeuvre
 

Elements 


P~teaux 


Poutres de liaison 


Plancher 


Separation interieure 


Platre intgrieur 


Pl&tre ext~rieur 


Escalier 


Coffrages et plinthes 


Batis de porte et de fen~tre 


Terrazzo (blanc) 


Terrazzo (ordinaire) 


Plinthes 


Joints secs 


Portes 
(bois et m~tal) 


Fen~tres 


Porte d'entr~e 


Colts de construction
 

et de main d'oeuvre 


$ DH
 
0,94 
 4,25 


0,47 
 2,12 


0,94 
 4,25 


0,33 
 1,50 


0,33 
 1,50 


0,44 
 2,00 


22,20 
 100,00 


0,33 
 1,50 


13,30 
 60,00 


4,10 
 18,50 


2,65 
 12,00 


0,44 
 2,00 


0,27 
 1,25 


15,50 
 70,00 


31,10 
 140,00 


44,40 
 200,00 


Unit6
 

metre lin~aire
 

m~tre lin~aire
 

m2
 

2
m


2
m


2
m


contrat
 

1112
 

cortrat
 

2
P,


2
m


m~tre lin~aire
 

m~tre lin~aire
 

2
m


2
m


contrat
 

Source 
: Projet d'Am~nagement Urbain a Casablanca, 1976
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VI. CONTRAINTES INTERVENANT DANS
 

LE SYSTEME DE CREATION DE LOGEMENTS
 

Le systeme de creation de logements 
au Maroc est soumis A
plusieurs contraintes d'ordre Cconomique, financier, organisationnel et technique. Tout programme cherchant A apporter
de r~elles am6liorations 
aux conditions de loaement dans le
pays dolt en 
tenir compte.
 

Actuellement, le 
revenu national moyen d'un m6nage est
US $ 147 estime
(DH 646) par mois, et le revenu urbain moyn
US $ 157 (DH 690) ; un petit logement (44 m2) coQte US $ 6 800
(DH 30 000). 
Dans ces conditions, il 
est difficile pour des
familles disposant de revenus 
inf~rieurs au revenu moyeA
d'acqu~rir un logement, mrme si ces 
familles sonE prates
consacrer 25 
% de leur revenu a cet effet.
 
Les ressources du budget national 
consacr~es aux diffcrents
projets de logement sont tres insuffisantes. Dans le budget
1977-1978, il 
a 6t6 allou6 seulement US 
$ 16 millions
(DH 70 millions) A l'ensemble des programmes de logement et
de 
tourisme. En supposant que la totalit6 de la
consacr~e au somme est
logement, ce montant ne permettrait la construction que de 2 300 unit6s dans l'ann6e, compte tenu du prix
moyen d'une unit6 d'habitation qui est de US $ 6 800 
(DH 30 000)
incluant le terrain, l'infrastructure et 
l'habitation ellem~me. Or, on a estim6 que le manque de logements s'accroit
chaque annie de 85 000 unites, consid~rant le fait que de
nombreuses habitations existantes sont surpeupl~es, abr4 tant
deux m~nages ou m~me plus. A part cela, il 
faut ajouter que
beaucoup de logements necessitent des r~narations importantes,
ou doivent 8tre remplac~s. Il est par consequent 6vident que
les ressources du budget national n'ont qu'une influence
minime sur le probl~me de l'habitat.
 

Outre les contraintes socio-6conomiques et financi6res d~crites ci-dessus, d'autres facteurs limitent la porte des programmes de construction. La mise en place de m~canismes de financement ad~quats, par exemple, est un aspect important du
syst~me de creation de logements, aspect qui n'a pas rev~tu
suffisamment d'importance au Maroc contrairement a ce qui a
6t6 fait dans plusieurs pays d'Am6rique Centrale et d'Am~rique
du Sud. Ces m
6 canismes de financement peuvent en particulier
consister en des organismes d'6pargne et de pr~t.
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Bien que le Ministare de l'Habitat et de l'Am6nagement du
Territoire ait essay6 de renforcer ses capacit6s administratives et techniques, certaines am6liorations restent n6cessaires, surtout dans le domaine de la direction de projets, de
la preparation et de l'ex~cution de programmes 8 grande
echelle. Conscient de ses 
lacunes, le Ministare a projet6
la creation d'un institut d'urbanisme qui serait sp~cialis6
dans les 
secteurs de l'habitat et de l'am~nagement urbain.
 

Au cours de !'inspection de projets actuels de construction
de logements 6conomiques, on a r~alis6 beaucoup de d6ficiences dans l'ex~cution des travaux. Le manque d'ouvriers qualifies et d'une supervision efficace nuisent a la qualit6 des
nouveaux lotissements, r6duisant la viabilit6 des projets.
De plus, les mnthodes de. construction utilis~es, adapt~es 8
de petits programmes, ne 
sont pas efficaces pour des programmes de construction de 5 000 logements ou plus alors que des
m~thodes de production en s~rie pourraient avantageusement
:'tre utilis~es.
 

En outre, les entreprises de batiments ont g
6n6ralement des
possibilit~s techniques et des m6thodes de gestion limit6es.
Vu le peu de petites entreprises comp~tentes capables de
soumissionner, soit ind~pendamment, soit conjointement, pour
des projets d'une certaine importance, le Ministare de
l'Habitat se 
trouve dans l'obligation de toujours traiter
avec les m~mes grandes entreprises existantes, qui sont peu

nombrev -es.
 

Enfin, les normes utilis6es par les autorit6s responsables
du domaine de l'habitat au Maroc concernant l'utilisation
du terrain, les 6 lments d'infrastructure et de superstructure sont trop limitatives pour les projets de construction
de logements 6conomiques. Les normes de type europ6en, trop
6lev~es, r6duisent l'efficacit6 du systeme de creation de
logements, surtout lorsqu'on doit satisfaire les besoins des

classes pauvres.
 

Ii est bien 6vident que les 
ressources actuellement affect~es
 au secteur de l'habitat sont insuffisantes, et il 
est aussi
6vident que les programmes existants nie 
touchent pas la majorit6 de la population cible, mais seulement le segment de
cette population qui dispose des ressources n
6 cessaires pour
avoir droit aux logements fournis. Ii 
semble, de plus, que la
politique de subventionnement de l'int~r~t profite a ceux
qui peuvent participer aux programmes actuels, et non A la
population cible. Ii s'avere donc n6cessaire de modifier les
procedures actuelles de financement, et de cr6er un syst~me
de credit A la construction 6conomiquement viable et plus
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6quitable. En vue d'attirer des fonds, provenant soit de
sources int~rieures, soit de sources 6trangeres, il
tiquement irdispensable d'ajuster le 
est pra

taux d'int~r~t des pr~ts
un niveau tel que les fonds allou~s au logement soient
repartis equitablement et soient accessibles a tous sauf aux
groupes A revenu 6lev6. Les subventions pourraient alors 8tre
diminuges, et ajout6es aux fonds pour le logement ou r6introduits dans le circuit 6conomique a des fins plus profitables.
 
Cela signifierait aussi que les programmes d'am~nagement
soient ramen6s a un niveau plus abordable, ce
le qui n'est pas
cas des programmes actuels qui requi~rent des moyens bien
au-dessus de ceux de la population cible pour l'obtention
de pr~ts 
! la construction d'habitations. Ii est n~cessaire
de porter l'accent sur 
la r6novation des habitations existantes et, si possible. sur 
une utilisation plus efficace des
nouveaux am~nagements. La pr6paration de programmes plus
judicieux permettrait de r~duire les co~ts de construction,
et donc le besoins en pr~ts 6lev~s, 
ce qui contrebalancerait
le coQt de l'adjustement du 
taux d'int~r~t des pr~ts rendus
plus 6quitables.
 

Une planification plus 6tudi~e et des decisions concernant
les politiques de financement attireraient probablement vers
le secteur de l'habitat des sources d'investissement potentielles, ce qui signifierait qu'une plus grande partie de
la population A bas revenus pourrait avoir une participation
beaucoup plus importante aux programmes de logements.
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---------

VII. 
PERSPECTIVES 
ET ANALYSES
 
A. 
Tendance du revenu des individus 
et des mnages de la
PO u ation cib !p 


1. Revenu
 
II n'y a malheureusement 

cernant la repartition que peu d'informations 


r~centes
urbains des revenus dans les grands centres
con(tels que Casablanca
traditionnels et Rabat-Sal6), 
les centres plus
urbains secondaires


(tels que Fez et Marrakech), 
ou
et les les centres
en date proviennent 
 zones rurales. Les derni~res donnees
du recensement 
sur les depenses de 1971 

menses en 

et d'une enqu~te
1971 et 1972.
En se 
basant sur l'enqu~te de 1971,
estimation des revenus et des d~penses 

la BIRD a pr~par6
que le une
revenu national pour ]975.
IS I apparait
1 .
 moen en 1975 s'67ve 
a environ
mois, le revenu urbain -moyen 
 agal
 

a US $ 126 par mois. A partir-dutaux tant preevu
d'augmentaon
national donn
moen de 1978 


par la BIRD, qui est de 8 % pour les revenus, le revenu
et a 6t6 estim6 en 1978 3 US 147
e revenu urbain moen a US $ 157 
 (DH 646)

(DH 690).
On doit noter que, bien que les niveaux de revenus de 1975
de la vie de 25 


aient 6t6 bien plus 6lev~s qu'en 1971, l'augmentation
a 30 % enregistre 
en du coat
1973 et 1974
tres entre a proba1975 et 


blement effac6 tout gain r~el. Les taux d'inflation
1978 n'indiquent rencondu revenu et du pouvoir d'achat 
aucune augmentation 


ces rdelle
trois derni~res
A plusieurs reprises annes.
 
Population cible 


au cours de ce rapport,
comme n'ayant on a d~fini la
en fait bien inf~rieur pas un niveau de revenu 6 lev6,
d'emploi, 
 au revenu urbain moyen. Le faible taux
 
et le manque de formation 
et de qualification
aux travailleurs 


pr6valent dans cette couche de population qui
ne permettent
qui la composent de gagner des 
 pas
du revenu urbain moyen. Le
a revenus proches6t6 estim6 
 revnnu moyen de la population cible
 
a partir d- resull:atsdans trois bidonvilles d'enqu~tes menses en
a Rabatr 
 1977
et s'"liverait 
a u
Mois. $ 94 par
 

La base des reverius 

et les tendances 


est tr~s vague dans la population cible
sont donc impossibles 
a determiner
va de mxme en ce qui concerne Ii en
Jusqu'A 
 la situation de l'emploi.
Rabat, entrepris 

pr6sent, sul le projet de r~novation des bidonvilles
sous 
les auspices de la Banque Mondiale,
 

ETUDE PRELIMINAIRE 
SECTORIEL DE L'IABITAT, Avril 
1977 
- modifi6.
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VI-2 comprend un programme de cr6ation d'emplois visant Ala situation de l'emploi, am6 liorerau moins pour une partie de lapopulation cible. Ii est 6galement difficile de determiner
les d~penses des mnages sans une enqu~te approfondie men~e
dans les quartiers abritant la population cible. De m~me,
tout effort tendant A d~terminer le budget des me-nages de
la population cible effectu6 sans 
enqu~te d6taill6e, telle
que celle d6finie ci-dessus, n'aboutirait 
pas a une reprsentation precise des conditions gen~rales de cette population.

Les programmes actuels de logement sont trop chers pour la
population cible qui ne peut se permettre que de loger dans
des habitations de squatters ou dans des pihces dans les vieilles
m~dinas et autres quartiers populaires. L'accession
propri~t6 ne 
deviendra possible pour cette couche de population que lorsque certains programmes viseront A la renovation 

a la
 

des habitations de squatters, ex~cut~e selon des normes
acceptables mais limit~es et offrant des prix compatibles
avec le niveau de revenu. De nouveaux projets de sites et
services 
se situant A un niveau sup~rieur P
la r~novation des quartiers de squatters existants mais bien
 
celui offert par
 

en dessous du "programme social" actuel du MHAT pourraient
favoriser l'accession a la propri~t6 pour des familles A basrevenu. 

B. Perspectives del'6conomie nationale
 
Les perspectives de l'6conomnie du Maroc sont 6 tudi~es dans la
partie III de ce rapport.
 
Nous nous bornerons, dans ce paragraphe, a r~sumer brieventent
les aspects principaux. Le d~veloppement du secteur primaire
de l'6conomie, l'agriculture, 
sera 
tout d'abord favorise par
 les programmes d'irrigation qui, augmentant la surface des
terres cultivables, permettront d'accroitre la production
en outre, des efforts seront apport~s a l'agriculture de type
classique. On espere ainsi que la production augmentera sensiblement, accroissant le volume des exportations de produits
agricoles et la disponibilit6 
en produits destin~s a la consommation int~rieure, 
ce qui permettrait de r~duire les importations excessives de 
denr~es 
alimentaires essentielles.
 
Le budget actuel alloue des fonds d'investissement importants 
ausecteur agricole, et on pense que cela va
encore dans les prochaines ann~es. continuer
 
d'efforts sont faits pour cr6er des emplois dans le secteur
 

Ii est certain que beaucoup

primaire, bien que ces opportunit~s 
ne profitent que tr~s peu
u'la population urbaine 5 moins d'un mouvement migratoire
inverse de retour a la 
terre.
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VII-3 Dans le secteur secondaire, qui est surtout industriel, les
programmes lances entre 1972 et 1976
quelques programmes vont se poursuivre, et
nouveaux vont d6marrer. Toutefois, il 
est
 
tres probable que l'expansion industrielle 
sera modeste, au
 moins tant que les projets 3 grande 6chelle en cours actuel-
Lement ne 
seront pas finis et int~gr~s dans le syst~me 6conomique. La production de phosphate, qui
ressource d'exportation du pays, 

est la principale
 
cours est 	prioritaire : si 
les
remontaient, le phosrphate rapporterait donc des profits
importants dus a l'exportation, r~equilibrant ainsi queique
peu la balance des echanges. Dans le
investissement 	 secteur industriel, les
seront principalement constitu~s des
relativement importantes restant des 
 sommes
 
ment, car les fonds allou6s pr6c~demnouvelles allocations seront modestes compar6es
a celles des programmes 
pr6 cedents. Les
la construction continueront 	 travaux publics et
a un 
taux moyen. On esp~re que
 ia croissance continue du secteur secondaire
la cr~ationde 	 va permettre
nouveaux emplois,

un impact suffisant sur 

co qui n'aura toutefois pas
la situation de l'emploi 
a cause,
d'une part du taux de croissance 6lev6 de la population
urbaine, et d'autre part du manque de possibilit6s plus importantes de formation professionnelle 
et d'6ducation.
 
Le niveau modeste des allocations du budget 1977-1978 dans
domaine de l'hE..'tat, de l'amenagement urbain et du 

le

rend tras 
improbables des progres importants dans l'am~liora

tourisme
 
tion de la situation du logement, c'est-a-dire dans la
tion d'habitations 	 crapour une population, croissant rapidement,
qui a un besoin urgent en logements et 
en services sociaux.
 
La croissance pr6vue dans le secteur tertiaire
comme 
 sera mod~r~e,
la croissance generale de l'6conomie qui,
de PIB, 
sera caract~ris~e 	 en termes
 par un taux pr6vu de 6 % par 
an.
 
Ii est difficile de pr~voir les effets des perspectives 6conomiques pour les cinq prochaines 
annes sur
des centres urbains. Ii 	 la population cible
est cependant fort probable que les
conditions socio-6conomiques

de population 	 qui prevalent dans cette couche
ne 

terme, et ce 

s'am~lioreront pas'sensiblement 
a moyen
a cause de l'absence de programmes bien d6finis
destines specifiquemeit 3 cette population.
 

C. 	Perspectives dans le domaine de 
 'habitat et
de 'amnaement
 
urbain
 

Les pays en 
voie de developpement, 
y compris le Maroc, sont
actuellement dans une periode de changements
a faire les ajustements necessites par ces 
:s s'evertuent 

changements. 
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Le Maroc, pays a l'orii:'e orient6 vers l'agriculture, s'efforce 
de se tourner vers un style de vie industriel et doit donc

faire face aux dures r~alit~s d'une nation en pleine m~tamor
phose. Ce changement est si profond que les villes, qui con-
VFI-4 
 naissent une croissance tres rapide, explosent lit6ralement.
 
Cette croissance importante n'est pas nouvelle pour les cen
tres urbains anciennement 6tablis et les villes dont l'acti
v4tA est due A l'influence 6trang~re, mais touche aussi
 
d'autres villes qui ne sont que r~cemment devenues des p6les

d'attraction, drainant maintenant une importante population

de migrants venue des zcnes rurales. Et beaucoup d'autres villes
 
encore ont un potentiel crDissant d'attraction du flot de

migrants, mais n'ont pas actuellement la capacit6 d'absorber
 
ni ces migrants, ni mCnIme la croissance naturelle de la popu
lation.
 

Lors de l'ind6pendan e, en 
1956, tr3s peu de villc.s avaient
 
plus de 100 000 habitants. En 1982, soit vingt cinq ans plus

tard, il y en aura 19 
totalisant 9,3 millions d'habitants
 
et representant 44 % de la population totale du Maroc.
 

Le mythe de la belle vie dans les villes ne semble pas s'effa
cer des esprits : c'est pourquoi les migrations sa poursui
vent, comme toujours, sans aucune consideration pour les
 
consequences 6ventuelles qu'elles impliquent.
 

Les villes n'ont pratiquement jamais 6te pr6par6es 6 une
 
croissance brutale due ' des inouvements de population. Et
 
m~me 
les villes qui ont 6t6 conques ou amenag~es pour une

croissance de population sup4rieure & la normale sont d~pas
sees 
par l'afflux soudain et continu des migrants. Ii ne fait
 
aucun doute que le rythme d'accroissement a une influence
 
profonde sur les diff~rents quartiers anciennement etablis
 
dans les centres urbains : cette influence est visible actuel
lement, et se manifeste per la surpopulation et la d6t~rio
ration de ces quartiers, la surcharge des services d'infra
structure , et le manque de services sociaux. Le manque de

resso'irces financieres, l'accroissement des aleas de santa et

bien d'autres facteurs affictent le bien-8tre socio-culturel
 
et 6conomique de la population urbaine.
 

Malar6 des efforts louables effectu~s pour repondre a la
 
croissance brutale de la population urbaine, les probl~mes

demeurent trop imbriqu~s et trop complexes pour 8tre resolus
 
par des m~thodes simples. II faut remarquer que le Maroc a

plus de ressources que beaucoup d'autres pays en voie de deve
loppement poss~dant une base 6conomijue viable. Mais, malgr6

ses ressources naturelles considcrables et un potentiel agri
cole important, le Maroc ne peut actuellement faire face aux
 
depenses 6normes n~cessaires a un d~veloppement urbain
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harmonieux. En consequence, la croissance urbaine continue
inexorablement, 
sans contr61e suffisant ou plan d'am6nagement
viable, se contentant des services sociaux existants.
 
VlT-5 Selon les previsions, la croissance urbaine va se poursuivre
A un 
taux 4leve. La production de logements va rester tres
en retard sur la demande r~siduelle de
d'unites, sans pros d'un million
compter la demande annuelle suppl6mentaire
de 85 000 unit~s nouvelles. Les implications en besoins d'infrastructure et de services socio-6conomiques sont considfrables.
Ii semble 6vi.dent que, dans ce cas, 
les 	conditions actuelles
vont demeurer, et que d'autres quartiers des centres urbains
vont 8tre saturns par la croissance rapide de la population.
On peut facilement imaginer l'i.mpact d'une telle situation
sur la qualit6 de l'environnement. Les membres du gouvernement
sont bien conscients de ce 


peu est, ou peut 
problinme ; toutefois, tr~s8tre fait, pour r6duire les abus A cause
du manque d~une politique nationale de protection de l'environnement, d'une administration adequate et d'un appareil
effectif de sanctions.
 

D. 	Perspectives d'amlioration des conditions de logement
delapopulationcible
 

Les 	capacit~s du gouvernement marocain pour aider a la
construction ou a la renovation de logements destin~s
population cible restent tr~s limit6es, ainsi que nous 
3 la
 
l'avons
vu dans le chapitre VI. Ii y a peu de chances pour que cela
change dans les prochaines annees, ainsi que nous 
l'expliquons
dans le chapitre VIII. La raison principale en est Ja faible
importance des fonds publics affect~s au 
logement "lans le
pass6, des budgets et des plans nationaux dans le domaine de
1'habitat.
 

11 
y a aussi d'autres obstacles a une plus grande participation du Gouvernement a l'am~linration des conditions de logement de la classe pauvre. Ces obstacles sont principalement
d'ordre organisationnel, et r~sultent d'un manque de capacites de gestion et de ressources techniques dans les agences
publiques charg~es de la pr~paration et de l'ex~cution des
diff~rents projets gouvernementaux de logement. Enfin, l'aspect
economique et 
financier de ces programmes de logement constitue 	une contrainte suppl~mentaire a un accroissement de la
participation de l'Etat.
 

Quant 
' la participation des entreprises privies aux probl~mes
d'habitat, elle est pratiquement nulle except~e si on considare leur contribution aux projets gouvernementaux 6tablie
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par des relations contractuelles avec les agences publiques

responsables de ces projets. En r~gle g~n6rale, la realit6
 
est que la population cible ne peut s'offrir des logements
 
aux coOts du march6 privg.
 

En fait, il faut esp~rer que les familles disposant d'un bas
 
revenu s'efforceront,avec leur propres ressources et quelle
Vque soit l'aide du gouvernement, de cr6er ou a'ameliorer leur
 
logements. Toutefois, ainsi qu'on Va explique dans le cha
pitre VI, il est difficile A un menage ayant un revenu mensuel

inf6rieur au 
revenu urbain moyen, estim6 actuellement &
US $ 157 (DH 690), d'acheter une habitation telle que celles

construites dans les programmes gouvernementaux. En cons6
quence, l'Etat se voit forc6 de subventionner ces projets

de fagon importante, et donc d'utiliser les maigres ressources
 
budgetaires allou~es A cet effet pour un petit nombre de
 
logements r~pondant aux normes ofticielles.
 

Limit~e d'une part par de faibles revenus et d'autre part

par l'incapacitg dans laquelle se 
trouve le Gouvernement de

financer suffisamment de programmes viables de logements, la
population cible n'a d'autre solution que de continuer a

chercher le m~me type d'habitation que celles qui constituent
 
les quartiers de squatters, anciens et nouveaux. A moins que

l'Etat ne reconsid~re les priorit6s nationales et affecte

plus de ressources a des programmes de logement de la classe
 
pauvre 6tablis suivant des normes plus modestes, les chances
 
d'am~lioration des conditions de logement d'un grand nombre
 
de familles A bas revenu sont tr~s faibles.
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VIII. 
OPTIONS ET RECOMMANDATIONS
 

A. Options
 

Au cours des 
15 dernieres 
annees, les autorites marocaines
ont essay6 plusieurs solutions
probl~me, de plus 
pour 
tenter de r~soudre le
en plus difficile, du logement. Dans la
plupart des cas, 
ces tentatives ont 6t6 trop faibles et n'ont


pas r~ussi 
a aider les familles des couches socio-6conomiques
les plus basses de la population, celles qui ont le plus
besoin d'assistance. Pourtant, 
ces solutions sont celles qui
 
sont adopt~es couranlment dans beaucoup d'autres pays 
: projets

de logements economiques, et diff~rents programmes d'am~nagement de 
zones de sites et services.
 
Plus r~cemment, apr(s plusieurs essais infructueux
placer les quartiers de squatters dans les 

pour rem
zones urbaines,
les autorites marocaines ont d~cid6 de r~nover certains de
ces quartiers deja 6tablis. Avec l'aide de la BIRD, elles
ont pr~par6 et commenc6 l'ex~cution d'un programme de
restructuration urbaine a Rabat, programme portant sur les
quartiers de Douar Doum, Douar Maadi et Douar Najja, groupant
60 
000 personnes r~parties en 11 
900 logements. Ce type de


renovation est connu des autorit~s marocaines 
sous le titre
de "restauration des bidonvilles,,, qui refl~te bien les intentions de tels projets qui
squatters pour les rendre plus adapt6s au tissu urbain environ

sont d'ajuster les quartiers de
nant. Bien que l'objectif principal de l'op~ration de restructuration soit de conserver et d'am6liorer le plus grand nombre
possible d'habitations existantes, 
une partie du terrain actuellement occup6 doit 8tre lib~r~e pour permettre l'installation
des infrastructures n~cessaires et des 6quipements 
communautaires. C'est pourquoi le projet comprend aussi l'am~nagement d'une

zone de sites et services destin~e a recevoir les m~nages
qui doivent 8tre relog~s.
 
Le gouvernement marocain a une grande confiance en ce projetde restructuration mend a Rabat :*il pense que ce programmesera fructueux, et qu'il pourra 8tre refait dans d'autres
zones. Ainsi, le gouvernement marocain a r6clam6 l'aide de
la BIRD pour des projets similaires dans trois autres centres
urbains, et a demand6 a l'USAID de fournir l'assistance technique et financi~re n~cessaire A la restructuration du quartierBen M'sick a Casablanca. 
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Ces programmes de restructuration sont tr~s m6ritoires. Le
gouvernement marocain prend toutefois un certdin risque en
entreprenant si: ultan~ment plusieurs projets de ce type, et
en y consacrant une telle partie des ressources dues aux
6changes internationaux et des ressources 
locales affect~es
au domaine de l'habitat avant m~me que l'exp~rience menee a
Rabat n'ait 6t6 achevee et analys6e.
 
['Ill-2 
 Un autre point important a prendre en consideration est que
les ressources du budget national qui peuvent 8tre affect~es
aux programmes de restructuration des bidonvilles et d'amenagement de zones de sites et services ne peuvent satisfaire
 

qu'une petite partie de la demande totale en logements 6conomiques. En effet, bien que le manque de logements soit estim6
actuellement a 895 000 unites, et que ce nombre doive augmenter de 85 0Q9 unit~s chaque annie, le plan triennal national
(1978-1981)2 
 ne pr~voit la renovation que de 10 000 habitations de squatters et 8 000 parcelles de sites et services
avec cellule de base par an. M~me quintuple, nombre est
ce
tr~s insuffisant pour r6sorber le d6ficit actuel. De plus,
il n'est pas certain que les objectifs du Plan puissent 8tre
atteints, car, dans le pass6, le Plan a toujours pris beaucoup
de retard dans l'achevement de ses 
objectifs, et ce surtout
dans le domaine de l'nabitat.
 

Une autre solution qui n'a requ pratiquement aucune priorit6
dans le Plan triennal est la remise en 6tat des batiments
r~sidentiels des vieilles m~dinas. Beaucoup de ces batiments
ont souffert pendant longtemps de deux sortes d'obsolescence
la premiere, physique, est due A un manque d'entretien et
se manifeste par une degradation des strucutres, 
tres coQteuses a r~parer ; la seconde, fonctionnelle, vient du fait que
la fonction premiere du batiemnt n'a pas Ct6 conserv~e, et
ce & cause des changements socio-6conomiques intervenus dans
la vie urbaine (deux exemples, parmi de nombreux autres,
peuvent 8tre cit6s : il s'agit des l6gendaires caravanserails
at des maisons familiales surdimensionnees). Les autorit~s
marocaines comptent restaurer les batiments class6s monuments
historiques a Fez, mais pas pr6cis6ment de remettre en 6tat
les vieilles m~dinas a des fins r~sidentielles. Il est vrai
qu'il peut 6tre object6 que de tels travaux conviendraient
bien a l'entreprise priv~e qui est consciente de la valeur
immobilire certaine d'habitations restaur~es profitant de
la positibn centrale des m6dinas. Mais, 
s'il est sr que
c'est le cas 
pour des habitations individuelles b6neficiant
d'une position avantageuse certaine, le fait reste que la
renovation a grande 6chelle des m~dinas entraine des coOts
d'am~lioration de l'infrastructure qui ne peut 8tre entreprise
qu'A l'initiative du gouvernement et avec son financement.
 

1/
ESTIMATION PRELIMINAIRE DU MINISTERE DE L'HABITAT ET
DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
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B. Recommandations
 

A la lumiere des remarques 6nonc~es ci-dessus, on peut conclure que les programmes de logement du gouvernement marocain
doivent 8tre plus efficaces qu'I 
ne Pont et6 jusqu'6 present
pour assister les familles de la population cible dans leurs
efforts pour trouver des conditions de logement saines et
d~centes.
 

A cet effet, les autorites responsables de la planification
devraient tenir compte des points suivants 
:
 
Premi~rement, s'efforcer de r~duire consid~rablement les 
normes utilisees lors de la preparation et de la conception des
infrastructures et des constructions comprises dans les programmes gouvernementaux de logement, que ces habitations
soient destinies A des employes de bureau, disposant d'un
bon emploi, ou a des squatters.
 
Deuxi~mement, affecter une plus grande part du budget national
du logement l des projets de restructuration qui utilisent
au maximum les 6quipements existants, m~me les plus rudimentaires ; reduire les fonds autrefois allou~s aux nouveaux
programmes d'am~nagements faitspour la classe moyenne.
 
Troisiemement, 
renforcer les m
6canismes de credit a la construction dans le secteur public et le secteur priv6, et encourager les travailleurs Aepargner une partie de leur revenu
mensuel par des mesures incitatives telles que des taux d'int~rat plus 6lev~s, abattements d'imp~ts et priorit6 comme
candidats pour les programmes gouvernementaux de logement.
 
Quatri~mement, utiliser les ressources existantes A plus d'un
type de projet experimental : m~me si 
la restructuration des
bidonvilles a Rabat semble une bonne solution a essayer, il
serait bon d'affecter de 
nouveaux fonds a des programmes
exp~rimentaux de renovation des mdinas ou a des 
nouveaux
projets de sites et services utilisant des normes moins 6labor~es que celles qui sont employees a present.
 
Cinguineent, utiliser les projets de sites et services en
cours 
dans lesquels l'infrastructure 
a 6t6 pr~vue pour des
habitations a 2 6tages, mais oa seul le rez-de-chauss~e est
construit pour l'instant, pour experimenter l'addition d'un
second niveau, puis d'un troisieme sur une base locative ou
cooperative. Cette solution a pour avantage de nentrainer
aucun coOt en ce qui concerne le terrain et l'infrastructure.
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ANNEXE A
 
PROTECTION 
DE L'ENVIRONNEMENT
 

Les cites marocaines

urbains industriels) (surtout Casablanca 


rencontrent
dus principalement et les autres centres
 
de l'air aux conditions

des problemes dienvironnement
 cause sanitaires 

Plus important, 

par un important traffic de 
t a la Poln
 
.6hicules
par les fumees industrielles et,
les Usines situes
*
.0stle
ftre a proximit6 des degagte,
.... par
rn
g uvernemen marocain zones dghabitation


na Touteusqu'A prsent fait que
 
tres peu pour contrzler la Pollution.

Le Ministare de I'abitat 

. ..,ru-n
 
est concern6 
 et de l'Amnagemen
par le probl'me 
 du Territoire
une unit6 administrative et, a titre,
ce


appel6e Direction de 
a cr66 A Rabat
 
'Environnemen 


qui dolt s'occuper de la POllution.
ne dispose 
 Toutefois, t
que d'un personnel cette unit4
Y compris le Directeur, tres restreint
Mr Khadir, 4 personnes
probl"mes d'environnement pour faire face a tous
rencontres les
dans le royaumet
Au cours d'une interview
d6velopp6. le sujet de 
avec les Consultants, 


Mr Khadir a
energie 6 tait prioritaire 
6nergieda solaire, d6clarant
l'environnemeit 
 que cette
dans le programme de protection
et que son 6quipe travaillait de


A faire incor

porer cette question dans le Plan National de D6veloppement.
consistent 

Les deux autres points majeurs du programme d'environnement
r6sidentielles 


et des planifications d'oasis a des fins
3 


en des projets de d6 veloppement 


Le Directeur de parcs urbains.
 ne consid~re
probleme important dans les Villes
de .'air a Casablanca : 


pas la Pollution de l'air comme un
 
que quelques 

a attribu6 la Pollution
a des causes historiques,
unes des Usines 
 expliquant
Lafarge) ont 6t6 construites 
(par exemple l'usine des Ciments
zone urbaine au d6but'du si~cle avant que la
 

ne se d6veloppe dans leur voisinage.
Mr Khadir a reconnu

dans les bidonvilles

que les problemes sanitaires
sont enormes, et il 
rencontr6s
peu d'efforts aient 6t6 d6ploy6s 
 a d6plor6 
que tres
un personnel suffisant, pour y rem6dier. N'ayant
bureaux il se repose sur pas
r6 gionaux du Ministere les architectes
Toutefois, Mr Khadir a signal6 


des
 
Pourraient 

pour faire face a ces problemes.
etre am6lior6es que les conditions
la proposition de personnel
dans les prochiines 
ann6es, avec
 
d'un programme de formation de 2 ans dispens6
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l'Universit6 Mohammed V pour la formation du personnel
technique n~cessaire. Un autre effort est fait pour accroitre
le nombre de m~decins et de sp~cialistes de la sant6, qui
devrait, selon Mr Khadir, atteindre 10 000 a la 
fin du sicle,
afin de pallier aux problemes de sant6 et d'environnement
rencontres dans le pays.
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1976
 

6. 
 BESOINS ET DONNEES ECONOMIQUES, BIRD, 
1972
 

7. 	PROJET DIAMENAGEMENT URBAIN A RABAT, BIRD, 3 f~vrier 1978
 

8. 
COUNTRY ECONOMIC MEMORANDUM ON MOROCCO, BIRD, 30 
juin 	1977
 

9. 	NOTES DU MHAT SUR LES PROGRAMMES HBM
 

10. 	 STATISTIQUES DU CENTRE DE RECHERCHES ET D'ETUDES
 
DEMOGRAPHIQUES DU MAROC
 



ABREVIATIONS
 

BCP Banque Centrale Populaire
 

CDG Caisse de D~p~t et de Gestion
 

CGI 
 Compagnie Gn~rale Immobili~re
 

CIFM Compagnie Immobili~re Fonciere Marocaine
 

CIH 
 Credit Immobilier et H6telier
 

CNE Caisse National d'Epargne
 

DUH D~partement de l'Urbanisme et de l'Habitat
 
(remplac6 par le MUHE)
 

FNAET 
 Fonds National d'Achat et d'6quipement de Terrain
 

Unit~s HBM 
Unit~s d'Habitation Bon March6
 

BIRD 
 Banque International pour la Reconstruction et
 
le D~veloppement
 

MHAT 
 Ministare de l'Habitat et de l'Am~nagement du Territoire
 

MUHE Minist~re de l'Urbanisme, de 1'Habitat 
et de
 
1'Environnement
 

ONE 
 Office National de l'Electricit6
 

ONEP 
 Office National de 1'Electricit6
 

PN Promotion Nationale
 

RAD R~gie Autonome de Distribution d'Eau et d'Electricit6
 

Taux de change : Les conversions en dollars 
sont faites au
 
taux suivant US $ 1 
= DH 4.40 environ.
 


